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AVERTISSEMENT
Plusieurs de ceux (jui ont rendu compte du livre : Napoléon et so7i historien M. Thiers^ et beaucoup de ceux qui l’ont lu ont exprimé le désir qu’il en fût publié une édition populaire. Il leur a paru qu’il serait utile de répandre dans toutes les couches de la société ces pages destinées à combattre une légende funeste et à rétablir à la fois les droits de l’histoire et de la morale. Il importe en effet que l’histoire vraie de Napoléon devienne aussi populaire que l’a été jusqu’ici la légende.
Le livre que j’avais publié à Genève en 1865, et qu’une nouvelle édition a récemment fait connaître en France, convient par sa nature même à cette œuvre de propagande; car il est la simple reproduction d’un cours public professé , sur une terre libre, devant un auditoire très-divers.
Seulement, coqjmc les exigences d’une édition populaire me forçaient de réduire le volume, j’en ai retranché ce qui n’en était pas l’objet essentiel, la critique de l'Histoire du Consulat et de l'Empire par
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M, Thicrs. Mon véritable but, comme je l’ai déclaré dans la pi’éface de la première édition, était le l’ciivci'sement de l’idole à lacpielle l’ouvrage de M. ïliiers a élevé un nouveau piédestal , ou, comme je viens de le rappelei', le rétablissement de la véi-ité histoi‘i<(uo et moi'ale dans Tbistoire de INapoléon. Il m’a donc été facile d’extiTiirc de mon traviiil une escpiisse de ce personnage qui le représente directement sous sou vrai jour et résume, en nu petit nombre de pages, toute riiistoire d’un règne néfaste. Ainsi dégagé, autant du moins que cela m’a été possible, de tout l’appareil critiqiKi (pii portait sur le . long et faux ouvrage de M.Thiers, le livre se trouvera mieux approprié à la fin (pie poursuit celte nouvelle édition. L’aucieniie forme d’ailleurs restera toujours à la disjiosition de ceux qui la préféreraient. Mais sous la forme présente ce livre sera, je l’espère, d’une lecture jilus rapide, jilus facile, eu un mot plus populaire. Puiss(vt-il pénétrer partout on règne encore-ridolàtrie napoléoiiienue ! Je me flatte qu’un grand service serait lendu par là à la cause de la liberté.
« Le vrai sentiment moral à l’égard des hommes publics est oncoie à 'créer » , disait fort justement Channing, à propos de Na})oléon; c’est précisément ce sentiment qui a insjiiré cett(i étude et ipie je voudrais répandre. Que tous les amis de la liberté, c’est-îi-dire de la dignité humaine, veuillent bien m’aider dans cette tâche.
' Jules BAilNt.
l'arîs, 24 novembre 1869.
INTRODUCTION
Un homme d’cspril a publié, il y a quelques années, un petit livre intitulé Comme quoi Napoléon n’a jamais existé. Ce paradoxe, qui n’était dans la pensée de l’auleur qu’une piquante critique du système de Dupuis sur l’origine de tous les cultes, est presque une vérité. Le Napoléon que nous représentent, je ne dis pas seulen^ent l’imaginatipn populaire et les chaii.ts des poètes, mais les histoires les plus accréditées, ce Napoléon-là n’a jamais existé. L’histoire de Napoléon est celle d’hier, et cette histoire ne s’ofTre guère à nous que comme une légende. L’éclat d’-une fortune prodigieuse ; le prestige de la puissance militaire, si grand parmi les hommes, même chez ceux qui se piquent d’être le plus civilisés, mais qui sont encore si barbares; de fausses idées habilement calculées et soigneusement répandues pour faire illu^ion au peuple français et même aux autres peuples ; le mensonge des documents officiels parlant seuls au milieu du silence général; enfin l’union adultère, mais trop facilement acceptée, qui se fit sous la Hestauration entre le bonapartisme et le libéralisme; toutes ces causes ont concouru à former et à entretenir cette légende napoléonienne,- qui s’est si bien substituée à l’histoire, qu’une savante et profonde critique est aujourd’hui nécessaire pour rétablir celle-ci dans toute sa vérité, comme s’il s’agissait du douteux Romulus ou du fabuleux Hercule. Aussi le XIX" siècle ne saurait-il guère se proposer de sujet plus propre à exercer sa critique historique que l’étude, je dirais volontiers la recherche du vrai Napoléon.
Mais l’admiration irréfléchie que cet homme a su exciter de JDLES BARM. 1
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son vivant, et qui s’attache encore aujourd’hui à son nom, n’a pas seulement dénaturé la vérité de l’histoire; elle a, ce qui est beaucoup plus grave encore, faussé la cbnscience de ceux dont elle s’est emparée. 11 semble qu’au regard de ses admirateurs, Napoléon soit au-dessus de la morale qui oblige tous les hommes; il est pour eux comme une idole qu’ils tiennent quitte de tous les devoirs et à laquelle ils immolent les droits les plus sacrés. De là une manière de le juger qui, en s’introduisant dans l’histoire, en corrompt la moralité et contribue à pervertir l’esprit public. Ce n’est donc pas seulement ici la vérité historique, mais la vérité morale qu’il s’agit de restaurer. Il faut, sans se laisser éblouir par l’éclat du génie, et à plus forte raison par une vaine gloire, juger Napoléon selon les imprescriptibles lois de la conscience et de la morale publique, dont il est justiciable, je ne dirai pas autant qu’un autre, mais plus que tout autre, et rétablir dans son histoire la moralité qu’on en a bannie.
Voilà ce que j’entreprends. Je ne prétends pas refaire en quelques pages. l’histoire de Napoléon, mais je voudrais, en examinant, au point de vue de la morale, les principaux actes de sa carrière, restituer à cette figure son vrai caractère, si singulièrement déguisé par ses admirateurs.
Est-ce là de ma part une entreprise téméraire ? Je ne suis pas, grâce à Dieu, le premier qui ait tenté de venger la morale publique des injures de l’idolâtrie napoléonienne. Quelques ravages que celle idolâtrie ail faits dans les âmes, elle n’a pas tellement étouffé dans le monde la moralité politique, que celle-ci n’ait pu faire entendre d’éloquentes protestations par les voies les plus autorisées. C’est, en Amérique, Channing jugeant la vie et le caractère de Napoléon lionaparte du haut de son christianisme si profondément moral et si vraiment humain (1); et c’est sur le
(1) Remarques sur la vie et le caractère de Napoléon Bonaparte, traduites par F. Van Meenen (Bruxelles, 1857). — Cette étude a été écrite, en 1827-28, à l'occasion de la Vie de Napoléon, par Walter Scott. Channing ne consacre à l’ouvrage de Walter Scott que les premières lignes de son travail. 11 reproche à l’auteur de n’y avoir pas ‘apporté toute la maturité nécessaire, et de s’ôtre laissé entraîner, soit par la crainte de paraître itijustc à l’egard de l'ennemi de son pays, soit par une admiration excessive pour les qualités brillantes de Napoléon, à pallier les crimes de ce personnage et à communiquer au lecteur des impressions plus favorables que ne
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meme libre sol, Emerson etudiant dan# Napoléon IVfomme du monde, c’est-à-dire l’iiomme selon le cœur do ces gens du siècle qui subordonnent tout à leurs convoitises (classe d’hommes que l’humoristique écrivain appelle fort improprement le parti démocratique, mais qui occupe, il faut le reconnaître, une trop large place dans la démocratie moderne), et dénonçant l’immense égoïsme, le défaut de principe moral qui faisait le fond du caractère de ce personnage tant admiré (1). C’est, en Allemagne, le philosophe Fichte esquissant devant la jeunesse do Berlin un portrait de Napoléon qui n’est pas seulement une leçon de patriotisme indigné, mais de véritable histoire et de morale éternelle (2). C’est, en France, M“‘’'de Staël développant, dans ses Dix années d’exil et dans ses Considérations sur la Révolution française, des jugements passionnés sans doute, mais justement sévéres et qu’on ne saurait trop méditer (3). C’est encore, parmi les écrivains français, Charras refaisant l’histoire de la campagne de 1815 pour restituer aux faits, leur vérité, et montrant dans Waterloo non plus le martyre, mais le trop juste châtiment d'un grand coupable (Zi); Edgar (juinel reprenant l’hisloiro de cette même campagne pour y rétablir à son tour la vérité et la moralité étoulfées par la légende (5); Duvergier de llauranne décrivant avec 1a plus- exacte précision, dans son Histoire du gouvernement parlementaire, le despotisme inauguré par le 18 brumaire, cette
l’exige la vérité. Le fait est que l’ouvrage de Walter Scott, qu’on accuse en France de n’ôtre qu’un pamphlet contre Napoléon, lui est encore beaucoup trop favorable.
(1) M. Van Meenen a eu l’heureuse idée de joindre la traduction do cette étude d’Emerson à celle du travail de (lhanning. Elle a été de nouveau traduite, récemment, avec l’ouvrage même dont elle fait partie [Les représentants de l’humanité, par Emerson, trad. par P. de Boulogne). — Le travail d’Emerson ne me paraît pas aussi complètement satisfaisant que celui de Channing ; mais il y règne un sentiment moral très-élevé qui en corrige les défauts et en inspire la conclusion.
(2) Voy. la traduction de ce portrait la fin de mon livre ; Napoléon et son historien AI. Thiers (Paris, 1869).
(3) Voy. dans les Considérations sur les principaux événements de la Révolution française les derniers chapitres de la IIP' partie, la IV° partie tout cntièi e, et les chap. iiii, xiv et xv de la V“ partie.
(û) Histoire de lu campagne de 1815, augmentée de noies en réponse aux assertions de M. Thiers.
^}) Histoire de la campagne de I8lô.
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« date néfaste », comme,il l’appelle (1); Lamartine peignant Napoléon, dans son Histoire de la Restauration, sous des couleurs aussi justes que brillantes, et, dans son Cours familier de littérature, soumettant l'Histoire du Consulat et de l'Empire de M. Thiers à. un examen critique qui en dévoile supérieurement les défauts ; Eugène Pelletan (2), Lanfrey (3), Scherer (4), Chauffour-Kestner (5) pesant dans les balances de la critique historique et de la morale publique ce même historien et son héros. Voilà des exemples (et j’en pourrais ajouter beaucoup d’autres) bien propres à m’encourager et à me soutenir; voilà les autorités sur lesquelles je m’appuie et dont la forte parole viendra au besoin confirmer mes propres jugements.
Défiant l’histoire du haut de son rocher de Sainte-Hélène, commedl avait bravé le monde au temps de sa puissance. Napoléon disait que ceux qui oseraient attaquer sa mémoire mordraient sur -du granit, et que ceux qui voudraient être beaux Je loueraient (6). Je me soucierais peu, pour ma part, d’étre beau à ce prix; et quoique je ne connaisse que trop le prestige de cette mémoire sûr l’imagination des hommes, je suis loin de penser qu’elle soit un granit inattaquable à des dents qui ne sont pas celles du serpent jaloux, mais les dents de fer de l’histoire et de la morale. A l’œuvre donc. Il ne s’agit pas de déclamer, mais de juger. « I.es déclamations passent, disait très-justement cette fois Napoléon, les actions restent. » Laissons les déclamations, voyons les actions et jugeons-les comme il convient.
(1) Tome h'', p. â4I.
(2) Revue de Paris (8 avril 1856).
(3) Revue nationale (10 juin 1861). L’étude rappelée ici a servi de prélude à cette belle Histoire de Napoléon P', que M. Lanfrey publie en ce moment.
(4) Éludes critiques sur la littérature contemporaine.
(5) M. Thiers, historien : Notes sur l'histoire du Consulat et de l'Empire.
Lorsque j’ai composé mon travail, l’ouvrage de M. d’Haussonville romaine et le premier Empire) n’avait pas encore paru. Je le signale à mes lecteurs comme l’une des meilleures sources d'informations que présente la littérature historique de cotre temps. Enfin, je leur recommande la Correspondance de Napoléon Bien qu’incomplétemcnt publiée, cette Correspondance est un témoin à charge accablant et, nul ne peut le contester, irrécusable contre la mémoire de son auteur.
(6) Mémorial, 21 octobre 1816,
LE DIX- HUIT BRUMAIRE
Napoléon se vantait, à Sainte-Héléne, de s’étre élevé du rang de simple particulier à la hauteur de la puissance suprême sans avoir commis de crime pour y parvenir (1). Il ne regardait pas comme un crime le coup d’État du 18 brumaire. Il est vrai qu’il avait la conscience fort large. Pour moi, je n’héaite pas à qualifier de ce nom ce coup d’État militaire contre un gouvernement constitutionnel et contre la liberté, et je pense que ce crime doit être flétri d’autant plus énergiquement qu’il a été, comme je le montrerai, le principe générateur de tous les attentats et de tous les maux qui ont suivi. C’est de là que date ce régne de la violence et de l’iniquité qui remplit l’histoire du Consulat et de l’Empire. Arrêtons-nous donc d’abord sur cet attentat primordial, source de tous les autres. Jugeons-le comme il doit être jugé, dans son but et dans ses moyens.
Ronaparte s’était déterminé à partir pourTÉgypte, parce que, d’après son propre aveu, il ne se sentait pas encore assez fort pour marcher tout seul (2), et que cette expédition lointaine, en frappant l’imagination populaire, était de nature à accroître le prestige que lui avait déjà donné la campagne d’Italie. Le 5 fructidor de l’année suivante, an VIII (22 août 1799), ayant jugé, d’après les nouvelles qu’il avait reçues de ses frères, que le moment était venu, il quitta furtivement l’Égypte, abandonnant son ar-
(1) O’Meara, Napoléon dans Vcxil. — Cf. Las Cases, Mémorial de Saillie-Hélène.
(2) Mémorial, chap. xii.
méc, que son devoir lui comnoandait de protéger, pour aller poursuivre en France le but de son ambition, c’est-à-dire le pouvoir suprême.
Au moment où il allait s’embarquer, il dit au général Menou, qui, seul des officiers laissés en Égypte, avait été initié au secret de son départ : « Mon clier, tenez-vous bien, vous autres ici; si j’ai le bonheur de mettre le pied en France, le régne du bavardage est fini (l).w Ce que Bonaparte appelait le régne du bavardage, c’était cette libre discussion des lois et du gouvernement qui faitla dignité et la garantie des citoyens, que la Révolution de ^9 avait eu pour but de fonder, et qui, après tant et de si terribles orages, commençait à s’établir et à se régulariser. Voilà le bien si chèrement acheté qu’il allait ravir à sa patrie. Arrière la liberté constitutionnelle ! Place au gouvernement militaire 1 « F.e règne du bavardage est fini », c’est-à-dire le règne du sabre va commencer.
Sans doute, le gouvernement et môme la constitution que Bonaparte allait renverser laissaient beaucoup à désirer. Bien que je sois loin d’admettre toutes les accusations dirigées contre le Directoire par l’auteur et les complices du 18 brumaire, trop intéressés à le calomnier, je ne dissimule nullement ses fautes ou ses faiblesses, non plus que les défauts de la constitution alors en vigueur; mais, tel qu’il était, ce gouvernement était un gouvernement constitutionnel sous la forme la plus régulière et la plus modérée qui eût encore été tentée du système républicain ; et si Bonaparte avait été animé d’un véritàble patriotisme, parlons nettement, s’il avait été un honnête homme,— je sais bien que ce que je vais dire là n’était pour lui qu’une bêtise vulgaire (2), mais je ne le dirai pas moins, — au lieu dedétruire le gouvernement directorial par la violence de ses armes et de fouler aux pieds la constitution établie, il eût employé son génie et sa puissance à consolider et à améliorer les institutions républicaines que la Révolution avait conquises. La chose ne lui eût pas été impossible, quoi qu’il en ait dit; mais elle ne faisait pas son compte : il nevoulait pas être un Washington, pouvant être un César. C’était le pouvoir absolu que convoitait son ambition ; il ne fallait rien moins à ce
(!)■ Mémorial, 29 et 30 août 1816.
(2) Mémorial, 29 et 30 novembre 1815.
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soldat parvenu que do pouvoir dire, comme autrefois Louis XIV ; l’État c’est moit
Le jour môme oii Bonaparte avait débarqué à Fréjus, le 17 vendémiaire an VIII (9 octobre 1799), il voulut monter en voiture pour se rendre Paris : il lui tardait de mettre à exécution les dcsseinsliborlicides qui l’avaient rappelé en France. Deux heures après son arrivée à Paris, le 2Zi vendéûiiaire (16 octobre), il courait chez le président du Directoire, Gohier. La relation que celui-ci a donnée de cette entrevue dans ses Mémoires (t. I, p. 199) mérite d’ôtre rapportée: «Monge, raconte-t-il, l’accompagnait. Que je suis aise, mon cher président, me dit Monge, de trouver la République triomphante à notre arrivée 1... Je m’en réjouis également, dit Bonaparte d’un air un peu embarrassé. Les nouvelles qui nous sont parvenues en Égypte étaient tellement alarmantes, que je n’ai pas balancé i quitter mon armée pour venir partager vos périls. » Le lendemain, devant le Directoire, Bonaparte déclara qu’il se réjouissait de voir la République, qu’il avait cru perdue, sauvée par les exploits do ses frères d’armes, et . il ajouta, en mettant la main sur le pommeau de son épée, que jamais il no la tirerait que pour la défestse 'de cette République et celle de son gouvernement. » (Gohier, ibid.)
Bonaparte avait d’abord songé à s’introduire dans la place, je veux dire dans le Directoire, pour s’emparer plus sûrement du pouvoir. 11 avait cherché à supplanter Sieyès ; mais, ayant échoué dans cette combinaison et comprenant combien pouvait être utile à l’exécution de ses desseins çplui qu’il avait voulu évincer, il résolut d’en faire son complice. Leur première entrevue, depuis son retour d’Égypte, avait été bien curieuse. Elle avait eu lieu chez le président du Directoire, Gohier, qui la raconte ainsi dans ses Mémoires (t. I, p. 202-203) : « Quelques jours après son arrivée, Bonaparte dîna chez moi avec quelques membres de l’Institut qu’il m’avait prié d’inviter. Je crus ne pouvoir me dispenser d’inviter Sieyès, qui en était membre. «Qu’avez-vous fait? me dit madame Bonaparte en l’apercevant dans mon salon ; Sieyès est l’homme que Bonaparte déteste le plus, c’est sa bête noire l » En effet, Bonaparte ne dikpas un mot à Sieyès; il affecta même do ne pas le regarder. Sieyès, en se levant de table, sortit furieux. «Avez-vous remarqué, me dit-il, la conduite de ce petit insolent envers le membre d’une autorité qui aurait dû le faire .
fusiller?» Peu de lemps après, le 8 brumaire (29 octobre), avait lieu entre ces deux personnages, d’abord si hostiles l’un à l’autre, une nouvelle entrevue où fut scellée l’alliance qui devait assurer le succès du 18 brumaire. C’est que Bonaparte avait vu quel précieux instrument serait pour lui Sieyès, et que Sieyès, de son côté, croyait trouver dans" son alliance avec Bonaparte le meilleur moyen d’arriver enfin à réaliser la conslilution qu’il rêvait, etj en tous cas, de servir ses propres intérêts.
Sieyès était un homme qui, un esprit supérieur sans doute, mais systématique et ù certains égards chimérique, joignait un orgueil démesuré et un profond égoïsme, même une basse cupidité. C’est lui, lui l’un des promoteurs de la Révolution française, qui répondait à quelqu’un lui demandant ce qu’il avait fait pendant la Terreur, ce mot si tristement célèbre :« J’ai vécu. » Ainsi cet homme d’Élat, ce révolutionnaire, ce conventionnel, ce régicide, n’avait eu, au milieu de ces terribles événements, d’autre souci que de vivre. I.orsqu’après le 18 fructidor Rentra dans le Directoire, dont il avait d’abord refusé de faire partie, il dit à Gohier ces paroles qui ne décèlent pas moins tristement son caractère î « i^ous voilà membres d’un gouvernement qui est, nous ne pouvons nous le dissimuler, menacé de sa chute prochaine. Mais, mon cher collègue, quand la glace se rompt, des pilotes habiles savent toujours échapper à la débâcle; un gouvernement qui succombe n’entraîne pas toujours dans sa perte ceux qui se trouvent ù la tête (I). » En s’alliant à Bonaparte pour l’aider à renverser le gouvernement dont il était un des membres, et se faire, grâce à cette trahison, une place dans le nouveau, il ne faisait que pratiquer la théorie qu’il avait exposée d’avnnce. Il espérait d’ailleurs atteindre ainsi le but de son orgueil, c’est-à-dire l’adoption de la constitution issue de son cerveau; et il se flattait d’être la tête pendant que Bonaparte serait le bras. Il no connaissait guère encore Bonaparte; mais, lorsqu’il l’eut connu, lorsqu’il eut compris qu’il avait un maître, et la France avec lui, il se consola aisément de sa déconvenue et de l’échec de son système : la grosse somme d’argent qu’il s’était attribuée le lendemain de satrqjiison (2), le magnifique domaine
(1) M^m. de Gohier, l, I, p. 38.
(2) « Dès la première réunion des trois Consuls en séance, raconte le
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qu’il se fil donner à titre de récompense nationale, la lucraiivc sinécure d’une place de sénateur et, plus tard, le litre de comte de l’Empire, l’aidérenl à se résigner au rang subalterne qui était désormais son partage, et au despotisme auquel il avait ouvert la porte en croyant y faire passer sa constitution. Tel était Sieyès, le principal coopératour de Bonaparte dans le coup d’État du 18 brumaire.
En s’alliant avec ce personnage, Bonaparte s’assurait l’appui du Conseil des Anciens, où Sieyès avait la majorité, et il annulait le gouvernement lui-méme, dont Sieyès faisait partie. En outré, il masquait ses vrais desseins, ses projets de despotisme militaire derrière le nom d’un homme qui était alors regardé par beaucoup d’esprits libéraux et même républicains comme l’oracle de la Révolution, et qui passait pour avoir toute prèle une merveilleuse constitution. C’est ainsi qu’il parvint à faire illusion des républicains tels que Daunou, Chénier, Cabanis, et à uno
Mémorial (5 juillet 1816), et dès qu’ils furent seuls, Sieyès alla mystérieusement regarder aux portes si personne ne pouvait entendre; puis, revenant à Napoléon, il lui dit-avec complaisance et à demi voix en lui montrant une commode : « Voyez-vous ce beau meuble? Vous ne vous douiez peut-être pas de sa valeur? » Napoléon crut qu’il lui faisait considérer un meuble de la Couronne, et peut-être qui aurait servi à Louis XVI. « Ce n’est pas du tout cela, lui dit Sieyès voyant sa méprise; je vais vous mettre au fait. Il renferme 800 000 francs! ! I et ses yeux s’ouvraient tout grands. Dans notre magistrature directoriale, nous avions rélléchi qu’un Directeur sortant do place pouvait fort bien rentrer dans sa famille sans posséder un denier, ce qui n’était pas convenable. Nous avions donc imaginé celte petite caisse, de laquelle nous’ lirions une somme pour chaque membre sortant. En cet instant, plus de Directeurs ; nous voilà donc possesseurs du reste. Qu’en feronsnous? » Napoléon, qui avait prêté une grande attention et commençait à comprendre, lui répondit : « Si je le sais, la somme ira nu Trésor public ; mais si je l’ignore, et je ne le sais point encore, vous pouvez la partager, vous et Ducos, qui êtes tous deux anciens Directeurs ; seulement dépêchezvous, car demain il serait peut-être trop tard. » Les collègues ne se le firent pas dire deux fois, observait l’Empereur. Sieyès se chargea hâtivement de l’opération, et fit le partage, comme dans la fable, en lion. Il fil nombre de parts : il en prit une comme plus ancien Directeur, une autre comme ayant dè rester en charge plus longtemps que son collègue, une autre parce qu’il avait donné l’idée de cet heureux changement, etc., etc.; bref, dit l’Empereur, il s’adjugea 600 000 fr. et n’en envoya que 200 000 au pauvre Ducos.» — D’après ce que Gohier dit tenir de Ducos lui-méme (t. Il, p. 3), celui-ci n’aurait reçu que 100 000 francs.
grande partie de la nation. C’est ainsi qu’il put se couvrir sans trop d’invraisemblance du mot rndme de république pour étouffer la République.
El ici, puisque l’occasion s’en présente, relevons en passant et une fois pour toutes l’habile usage que Bonaparte lit alors et depuis de ce mot république. Comme César, Auguste jbI leurs successeurs, il savait combien il importe de conserver les mots en supprimant les choses ; et le mot république, par son étymologie latine, lui offrait une équivoque commode pour tromper les esprits. Il venait, disait-il, sauver la République ; et, tandis que l’on entendait par là le gouvernement répubiivain, il sous-entendait, lui, un autre sens: la chose publique, qu’il prétendait personnifier. La chose publique, ii’est-ce pas aussi lésons de ce mot respublica? Ce mensonge, qui assura le succès du 18 brumaire, passa dans la langue ofticielle du Consulat, et persista même quelque temps encore sous l’Empire. Vous avez pu voir quelquefois des pièces de monnaie de cette époque ayant pour evergue, d’un côté, ces mots: République française, et de l’autre, ceux-ci : Napoléon, Empereur. Mais ce mensotvge, alors vraiment trop grossier et devenu tout à fait inutile, finit par disparaître.
Une autre habile fourberie, ce fut le prétexte dont Bonaparte se servit pour accomplir son coup d’État. Il avait compté pour cela sur les désastres de la République ; mais la République était alors victorieuse sur tous les points. 11 U5i fallait donc un autre prétexte. Ce prétexte, il le chercha dans un odieux mensonge. Les Jacobins n’avaient plus alors aucune force (1); mais la peur qu’ils causaient encore était un fantôme qu’exploitaient les habiles pour effrayer les faibles. Bonaparte ne rougit pas de supposer de leur part un projet d’allentnt contre la représentaliori nationale (J) ; et, chose curieuse, ce fut ce mensonge qui lui fournit le moyen d’attenter lui-méme à cette représentation nationale qu’il accusait faussement les Jacobins de vouloir renverser pour rétablir le règne de la Terreur. C’est ainsi que, sous prétexte de sauver le pays d’un danger imaginaire, inventé par lui-même et par Sieyès, il le précipita sous un fléau trop réel : le despotisme militaire.
(1) de Staël, Considéralions sur la Révolution française, IV'*’ partie, cbap. II.
(2) Mémoires de Gohier, t. I, p. lOà.
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I.e mensonge, imaginé par Sieyès et par Bonaparte eut l’effet qu’ils s’en proposaient. Le !8 brumaire au matin, le Conseil des Anciens, qui avait été convoqué extraordinairement pour sept heures, mais dont on avait eu soin de ne pas appeler les membres qui he paraissaient pas suffisamment sûrs, décrétait, snr le rapport du président de la commission chargée de veiller à la sûreté du Corps législatif, M. Cornet .(depuis le comte de Cornet), la translation des deux Conseils de Paris à Saint-Cloud, translation que la Constitution l’autorisait à prononcer ; et, ce qui était beaucoup moins constitutionnel, il déférait au général Bonaparte le commandement de toutes les troupes et de toutes les gardes nationales de Paris et des environs.
Lorsque Bonaparte reçut ce décret, qu’il attendait, il était déjà entouré d’une foule d’officiers et de généraux en grand uniforme qu’il avait convoqués dans sa maison de la rue Ghantereine, et auxquels il représentait les prétendus dangers delà République. Après qu’il leur eut lu le décret qui lui confiait la mission de lu défendre, il leur demanda s’il pouvait compter sur leur appui. Tous répondirent, en mettant la main sur leur épée, qu’ils étaient prêts à le seconder. M. Thiers, en racontant cette scène dans son Histoire delà Révolution française, ajoute un détqil caractéristique: « Le général Lefbbvre (qui commandait la garnison de Paris), voyant les troupes en mouvement sans son ordre, avait interrogé le colonel Sébastian!, qui, sans lui répondre, lui avait enjoint d’entrer chez le général Bonaparte. Lefebvre était entré avec humeur. — Eh bien, Lefebvre, lui dit Bonaparte, vous, l’un des soutiens de la République, voulez-vous la laisser périr dans les mains de ces aoocats? Unissez-vous à moi pourm’aiderà la sauver. Tenez, ajouta Bonaparte en prenant un sabre, voilà le sabre que je portais aux Pyramides; je vous le donne comme un gage do mon estime et de ma confiance. — Oui, reprit Lefebvre tout ému, jetons les avocats à la rivière. » Pour compléter le portrait mili-, taire que nous offre cette anecdote, j’ajouterai que, la veille même, le général Lefebvre serrait Gohièr dans ses bras en lui disant que, si jamais on attaquait la République, il ferait un rempart de son corps au président du Directoire (1).
Mandé à la barre du Conseil des Anciens afin d’y prêter ser
(l) Mémoires de Gohier, t. I, p. 24‘i.
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meni, Bonaparte monta aussitôt à cheval pour se rendre aux Tuileries, où siégeait ce Conseil. « Presque tous les généraux de la Uépubliquc, dit M. Thiers, étaient à cheval à ses côtés. Moreau, Macdonald, Rerthier, Cannes, .Murat, I.eclerc, étaient derrière lui comme ses lieutenants. Il trouva aux Tuileries les détachements du 9“', les harangua, et, après les avoir enthousiasmés, entra dans le palais. » Mais il manque ^encore un trait à ce tableau : c'est que, dans cette harangue, Bonaparte tonna contre les factieux qui voulaient perdre la République. « C’est élrc par trop impudent, dit Cohier à ce sujet (1), d’oser parler de factieux quand on n’est soi-mémc qu’un'cbef de factieux. »
Bonaparte se présenta ensuite devant les Anciens, accompagné de son état-major. On a remarqué (Thiers, ibid.) l’habileté du serment qu’il prêta devant ce Conseil : il s’y prit de façon à éviter de prêter serment à la Constitution ; mais le serment, tel qu’il le prononça, n’en reste pas moins entaché de mensonge : « Nous voulons, disait-il, la Itépublique... nous la voulons fondée sur la vraie liberté, sur le régime représentatif... Nous l’aurons, je le jure en mon nom, et au nom de mes compagnons d’armes. » Sur quoi les généraux et officiers présents à la barre répétèrent : « Nous le jurons tous. »
On vient de voir que Moreau faisait partie du cortège de Bonaparte. C'était le plus illustre des généraux qu’il avait gagnés à sa cause. Que fit Bonaparte ? Il lui donna la commission d’aller, avec cinq cents hommes, bloquer les Directeurs dans le Luxembourg, sous prétexte de veiller i leur sûreté. Moreau joignait à une grande illustration beaucoup d’ambition, et pouvait devenir un jour embarrassant pour Bonaparte ; il importait à celui-ci, nonseulement de le compromettre-plus qu’aucun autre, mais de l’avilir autant que possible dans le coup d’Élat qui s’accomplissait. C’était un coup de maître que de faire accepter à l’ancien général en chef des armées du Rhin et de la Moselle le soin de bloquer, avec cinq cents hommes, les deux Directeurs fidèles à leur devoir, Moulins et Gohier.
Ceux-ci, qui n’avaient pas su prévoir et prévenir le coup d’État, firent du moins ce qu’ils purent, quand ils le virent éclater, pour résister à l’usurpation. Mais le complot avait été organisé de
(1) Mémoires de Gohier, p. 251.
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manière à tourner conlrc eux la ConsliTulion même qu’ils voulaient défendre. Aux termes de cette Conslilulion, aucune délibération ne pouvait être prise par le Directoire, s’il n’y avait au moins, sur les cinq Directeurs, trois membres présents. Or, des cinq Directeurs, deux étaient dans le complot : Sieyès, qui l’avait concerté avec Bonaparte, y avait entraîné Roger-Ducos; tous deux remirent leur démission au moment voulu. Un troisième. Barras, séquestré de ses collègues par l’amiral Bruix et M. de Talleyrand, ministres du Directoire et complices de- Bonaparte, se laissa aisément arracher la sienne, et partit pour sa terre de Gros-Bois, escorté par un régiment de dragons. Les deux autres, les deux seuls qui fussent honnêtes et incorruptibles. Moulins et Gohier, voyaient donc leur pouvoir annulé par la Constitution ellemême, suivant le plan conçu par Bonaparte et Sieyès. Réduils A eux seuls, Moulins et Gohier ne se découragèrent pas. Ils se transportèrent aux Tuileries dans l’espoir d’agir sur Sieyès et Ducos, dont ils ignoraient encore le vrai rôle dans le Complot, et ils ne craignirent pas d’affronter Bonaparte au milieu de son étatmajor et de ses forces. Leur attitude devant l’usurpateur fut digne de leur magistrature. En vain Bonaparte voulut les pousser à donner leur démission, en leur représentant l’inutilité de la résistance à une révolution inévitable; ils répondirent énergiquement qu’ils ne déserteraient pas leur poste, et osèrent braver en face le nouveau César (1). De retour au Luxembourg, ils adressèrent un message aux Conseils des Anciens et des Cinq-Cents, mais ce message fut intercepté. Us étaient dès lors les prisonniers de Moreau par les ordres de Bonaparte.
Le Directoire était désorganisé et annihilé ; il s’agissait maintenant, pour compléter l’œuvre commencée, d’amener A composition ou de dissoudre les Conseils législatifs. C’était pour cela même qqe les auteurs du complot avaient fait rendre le décret qui transférait ces Conseils de Paris A Saint-Cloud, et remettait A Bonaparte la mission de les protéger. Ce coup décisif fut frappé le lendemain 19.
Toutes les mesures nécessaires pour en assurer le succès avaient été prises pendant la nuit. Des troupes nombreuses environnaient le château où devait siéger la représentation nationale.
(1) Mémoires de Gohier, t. I, p. 259.
elles avaient l'ordre de sabrer le premier individu qui se présenterait pour les haranguer, réprésenlant on général.
Une grande agitation régnait dans le Conseil des Anciens, . dontbeauçoup de membres n’avaient pas été convoqués la veille, et dont beaucoup aussi, même parmi ceux qui avaient contribué d rendre le décret de translation, voyaient maintenant avec regret les conséquences de ce décret,* mais, composé eu grande partie de ces hommes faibles, de ces sages selon le monde, dont la première règle est le soin de leur bien-être, ce Conseil se laissa aisément gagner par la harangue que lui adressa Bonaparte. Cette harangue était un mélange de mensonge et d’impudence terminé par une effrayante menace.
Quand Bonaparte affirme qu’il était tranquille dans sa demeure nu moment où il avait reçu le décret des Anciens, et qu’il avait alors rassemblé ses camarades pour voler au secours des représentants du peuple, il ment impudemment, puisqu’il avait luimême organisé, de concert avec Sieyès, la conspiration qu'il exécutait à cette heure, et que, lorsqu’il reçut le décret de translation, il était déjà entouré de ses camarades tout prêts à seconder ses desseins. Quand il ajoute que, sur les cinq Directeurs, quatre avaient donné leur démission, il ment encore, puisque deux. Moulins et Gohier, avaient refusé énergiquement de la donner, et qu’ils étaient, tous deux, en ce moment, prisonniers par ses ordres. Quand, avec une feinte indignation, il parle des calomnies dont on l’abreuve en l’accusant de vouloir suivre l’exemple de César ou de Cromwell, et qu’il jure qu’il n’a d’autre but que de sauver la liberté, il ment toujours, puisqu’il n’a eu effet d’autre but que de confisquer la liberté et de jouer le ' rôle d’un nouveau César. El quand, sur rintcrpellalion d’un membre républicain qui l’invite à prêter serment d’obéissance à la Constitution établie, il s’écrie, après un moment d’embarras ;
« Ca Constitution de l’an III, vous n’en avez plus, voiis l'avez violée au 18 fructidor», il montre ici une rare impudence, lui qui avait conseillé ce coup d’Cfal (1), et il feint d’ailleurs d’ou-
(1) Après avoir, par la saisie des papiers du consul d’Angleterre à Venise et par les aveux d’un des agents les plus actifs de l’émigration, le comte d’Anlr.iigiies, acquis la prouve des relations de Pichegru avec le prince de Condé, Bonaparte en avait donné avis au Directoire. De plus, afin de l’encourager à étouffer par un coup d’Étal la conspiration royaliste, il avait fait
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blier la dilTérenco qui sépare le 18 fructidor du 18 brumaire, le premier destiné à sauver lu Hépublique réellement menacée par les partisans de l’ancien régime (1), le second n’ayant d'autre but que la domination d’un seul homme. Enlln, comme dernier argument, il SC déclare, d’une voix menaçante, prêt i\ en appeler à ses grenadiers dont il montre, non loin de lui, les baïonneltos, et termine sa harangue par un mot calculé pour frapper les imaginations; mais où il se peignait vraiment tout entier : «Songe/., dit-il, que je marche accompagné du dieu de la fortune et du dieu de la guerre » (2). Les Anciens n’en demandèrent pas davantage ; ils jugèrent prudent de se soumettre à un tel , homme.
Le C.onseil des Cinq-Çents, composé d'hommes plus jeunes, plus fermes et sincèrement attachés, pour la plupart, ù la République et à la liberté, ne devait pas être de si facile composition. Mais il avait le malheur d’être présidé par un frère de llonaparte, Lucien, complice lui-même de la conjuration. La veille, à Paris,
signer par ses soldats des adresses, dans lesquelles on jurait guerre implacable aux ennemis de la Conslitutiun de l’an lit, et dans sa correspondance avec les Directeurs, il avait insisté énergiquement sur le parli qu’il convenait d’en tirer. Enfin, il écrivait à la Reveillère-Lepcaux,ii Rcwbell'et à Barras :
« Vous pouvez, d’un seul coup, sauver la République, deux cent mille têtes peut-être qui sont attachées à son sort, et conclure la paix en vingt-quatre heures. Faites arrêter les émigrés, détruisez l'influença des étrangers. Si vous avez besoin de force, appelez les armées. Faites briser les presses des journaux..., » (Lanfrcy, Histoire de Napoléon t. 1“'', p. 297 et suiv.)
(1) A l’appui de celle assertion, je me bornerai à citer le passage suivant de M“'“ de Staël (Considérations sur la fiévolulion française, III" partie, chap. XXIV) : « L’opposition au Directoire ne fut pas d'abord formée par des royalistes purs; mais ils s’y mêlèrent par degrés. .On vil s’agiter de toutes parts un esprit de réaction intolérable; à Lyon, à Marseille, on assassinait des hommes, il est vrai, très-coupables, mais on les assassinait. Les journaux proclamaient chaque jour la vengeance, en s’armant de la calomnie, en annonçant ouvertement ja contre-révolution. Il y avait, dans l’intérieur des deux Conseils, comme au dehors, un parli très-décidé à ramener l’ancien régime, et le général Picliegru en était un des principaux instruments.
Le Directoire avait de grandes raisons de se mettre en défense. » — Voyez, pour |ilu8 de détails, un remarquable travail de M. Peyrat sur le Directoire (Histoire et religion, p. 170 et suiv.),
(2) Cette belle phrase, reproduite par tous les historiens, ne se trouve point dans li version publiée par le Monilittr. Il est probable qu’elle a été fabriquée apres coup, et sans doute aussi tout ce discours de Bonaparte aux Anciens a été refait par une plume habile.
les Cinq-Cents s’étaient vus réduits au silence, par ce président conspirateur, au nom même de la Constitution, qui leur interdisait toute délibération dès qu’un décret de translation leur avait été signifié parles Anciens. Ils ne savaient pas encore au juste, d’ailleurs, de quoi il s’agissait. I.e 19 brumaire, à Saint-Cloud, ils ne pouvaient plus aVbir de doute ce sujet, et il fallut employer la force pour anéantir leur résistance. I.orsqu’ily virent Bonaparte franchir, avec les grenadiers qui lui servaient d’escorte, le seuil de l’Orangerie, où ils siégeaient, ils l’accueillirent aux cris de : Vive In Constitution ! A bas le dictateur! à bas le » tyran! Plusieurs membres se précipitèrent ù sa rencontre, l’entourèrent et le sommèrent de sortir du sanctuaire des lois. Bonaparte pâlit, recula et cria aux grenadiers qu’il avait laissés au fond de la salle : w Tirez-moi d’ici ! » Il rapporta faussement à ses •troupes qu’on avait voulu l’assassiner. « Il est possible, dit M. Thiers à ce sujet, que des poignards fussent dans plus d’une main. Des républicains qui croyaient voir un nouveau César pouvaient s'armer du Ter de Brutus sans être des assassins. 11 y a une grande faiblesse à les en justifier. » Je suis ici de l’avis deM. Thiers, et j’ajoute que ces républicains n’auraient fait en cela que suivre la règle de conduite que Lucien leur traçait, quelques jours auparavant, en disant, à propos des projets de dictature que l’on attribuait à son frère : « Est-il un seul qui ne s’armât du poignard de Brutus, et qui ne punît le lâche et ambitieux ennemi de la liberté de sa patrie (1) ?» .Mais il n’est pas vrai que la vie de Bonaparte ail été menacée (2). Quoi qu’il en soit, il se montra
(1) Mêmoires 'de Ochier, l. I, p. 133.
(2) Il est vrai qu'une pension fut accordée à un grenadier, le sieur Tliomé, pour avoir couvert Bonaparte de son corps dans la journée du 19 brumaire ; mais justice a été faite plus tard de celte jonglerie et de la fable qu’elle était destinée à accréditer. En 1819, la Chambre des députés fut appelée à délibérer sur la pension accordée par Bonaparte à son prétendu sauveur : « Bien qu 'évidemment, <lit M. Duvergier de llauranne dans son Hbloire du gouvernerticnt parlemenlaire, l. V, p. 15â, le sieur Thomé trouvât sur les bancs de la droite, aussi bien que sur ceux do la gauche, un certain nombre de partisans, il suffit, pour faire écarter sa réclamation, d'un court discours de Dupont (de l’Eure) : « Aujourd'hui, dit gravement M. Dupont (de l’Eure), le sieur Thomé, grenadier au Corps legislatif, en l’an VllI, vient nous demander le prix d’un danger qu’il n’a pas couru, et d’une mauvaise action dont il ,i consenti â devenir l'instrument. » Et il adjura ses collègues, MM. Daunou, Chabaud- Latour, Jard-Panvilliers et Girod (de l’Ain), cooime lui membres du
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fort Iroublé de l'accueil qu’il avait regu au Conseil des Ciiiq- Cents. Il fallut que l’homme d'église vînt ici eu aide à l’homme d’épée ; Sieyès pressa Bonaparte d’employer la force. Cependant Lucien, qui avait vainement essayé de justilier son frère, et qui venait de quitter le fauteuil de président pour ne pas être forcé de le mettre hors la loi, fut à son four enlevé de la salle par les grenadiers que lui avait envoyés Bonaparte. 11 monte à cheval à côté de celui-ci, et, adressant aux troupes une harangue aussi mensongère que violente, il leur enjoint de marcher pour délivrer la majurité du Conseil des Cinq-Cents, qu’il peint sous la terreur de quelques représentants à stylet. Bonaparte les harangua de son côté, en confirmant le même mensonge. Ainsi le mensonge servait à couronner ratlcntat que le mensonge avait inauguré. Bonaparte donne ses ordres. Les ba'ionncttes se mettent en mouvement; mais, comme par un reste de pudeur, elles s’arrêtent un instant au seuil de l’Orangerie, devant les protestations des représentants^lu peuple. « Cn avant 1 grenadiers 1 » s’écrient les officiers ; les baïonnettes reprennent leur marche, le roulement du tambour couvre les cris des députés, cl la force militaire chasse devant elle la représentation nationale. Ce que Bonaparte voulait est accompli : le voilà passé César.
Telle fut cette œuvre de trahison, de mensonge cl de violence, ce triomphe de la force aidée de la ruse, cette résurrection du césarisme dans la Krance du xviii' siècle et de la Révolution ^ui s’appelle le 18 brumaire. On a dit qu’il fallait alors une véritable dictature pour continuer, en France cl en Europe, l’œuvre de la Révolution ; et, selon M. Thiers, Napoléon ne faisait encore que continuer la Révolution, quand il se plagait, lui plébéien, sur un trône ; quand il faisait venir le Souverain-Pontife à Paris pour verser Vhuilo sacrée sur son front; quand il se créait une nou-
Conscil (les Cinq-Cents, de dire si (( la tentative d’assassinat du général Bonaparte, dans cette circcnslanee, n’était pas un mensonge imaginé pour justifier l'attentat commis par la force dés armes sur la représentation nationale. » — Après ce discours, et quelques dignes paroles de M de Serre, la Chambre, à la presque unanimité, (t justice de la dentande de l’ancien gendarme, et il demeura bien constaté que la tentative d’assassinat, dont les partisans intéressés du cuup d'Ëtat de brumaire avaient fait si grand bruit, était une habile fiction destinée à rendre odieux les liommcs que l’on venait d’expulser par la force. »
vclle arislocralie ; quand il recevait dans son lit la fille des Césars. C’est ainsi que M. Tliiers prétend justifier l’usurpation de Brumaire préciséinént par ce qui l’aggrave : le despotisme consulaire et impérial; et voilà ce qu’il appelle saisir et respecter les desseins de la Providence. C’est ce que j’appelle, moi, insulter à ta conscience humaine et dépraver l’esprit public. Mais on a beau vouloir, pour justifier le crime triomphant, invoquer ces profondes nécessités, ces missions providentielles, toutes cos grandes raisons inventées parles intéressés et consacrées par une détestable philosophie de l’histoire ; la'conscience ne perd pas ses droits : elle proclame en face de ces ambitieuses et funestes théories, que rien de ce qui est mauvais n’est nécessaire, et qu’entre foutes les choses mauvaises, il n’y en a pas de pire que l’usurpation. Kilo dit, avec Channing, que «celui qui lève une main parricide contre les_ droits et la liberté de son pays, qui pose le pied sur le cou de trente millions de ses concitoyens, qui concentre dans sa seule main les pouvoirs d’un puissant Empire, en consume les trésors, en verse le sang comme de l’eau pour rendre les autres nations esclaves et faire du monde sa proie : que cet homme, réunissant tous les crimes dans sa carrière sanglante, devrait être mis au ban de la race humaine et porter sur son front une marque aussi infamante que celle de .n’importe quel assassin ! » Voilà ce que dit la conscience par la voix de Channing ; et quand elle voit tomber l’usurpateur, et tomber par les instruments mêmes qui lui avaient servi à s’élever (Talleyrand et Fouché), c’est alors que, dans ce spectacle de justice vengeresse, elle croit vraiment reconnaître la main de la Providence.
LE CONSULAT
Je veux montrer maintenant dans la politique du Consulat les conséquences funestes, mais parfaitement logiques, de l’attentat du 18 brumaire. On va voir à quel espèce de despotisme, .i quel renversement de tous les principes qui font la sécurité et la dignité des citoyens, à quel anéantissement de tous les progrès si chèrement achetés par la Révolution française, devait aboutir ce premier attentat célébré par ses auteurs et par ses prôneurs comme un acte de salut pour la société ot la Révolution ellemême.
Voyons d’abord comment fut faite et ce que fut la nouvelle constilutioq que Ronaparte substitua à celle qu'il venait de renverser par la violence de ses armes.
Dans la nuit qui suivit le 19 brumaire, quelques membres du Conseil dos Cinq-Cents qu’on avait trouvés errants çàet là, non sans motif, dans les appartements ou les jardins de Saint-Cloud, et que Lucien avait décidés, sans peine, à sa former en assembhie, avaient rendu un décret, approuvé, bien entendu, par le Conseil dos Anciens, qui instituait, à la place du Directoire, un gouvernement provisoire-, composé de Ronaparte et de ses deuxcomplices dans le gouvernement renversé, Sieyès ot Roger-Ducos, ot qui substituait au Corps législatif deux commissions, chacune de viugt-cinq membres, soigneusement choisies dans les deux Conseils. Ces commissions étaient chargées de préparer, de concert avec le gouvernement, la nouvelle constitution que les Coh-
sali provisoires devaient présenter au .pays dans un délai prochain, c’est-à-dire, en réalité, ce qui plairait à Bonaparte.
Le grandinstrument dont il se servit ici fut encore Sieyès. I.a confiance que cet homme d’État inspirait alors à beaucoup d’amis de la liberté lui servait à rassurer les esprits sur ses desseins, et le système tombé de la bouche de cet oracle, en rendant illusoires l’éloclion populaire et la discussion des lois, lui offrait tout justement le moyen d’établir le gouvernement qui lui convenait. 11 n’y avait qu’un rouage à changer à la machine, et le despotisme était pleinement constitué. , ’
Tel fut en effet le caractère de la Constitution de l’an VU 1. Elle attribuait en réalité la toute-puissance au citoyen Bonaparte, nommé Premier Corisul pour dix ans, en attendant le Consulat à vie. Les deux Consuls qu’elle lui adjoignait n’avaient que voix consultative ; et d’ailleurs ils furent choisis de telle sorte qu’ils ne pussent être gênants pour lui: c’étaient Cambacérès et Lebrun, le premier, l’un de ces légistes toujours prêts à sèconderlc pouvoir triomphant; le second, le collaborateur du chancelier Maupeou dans le coup d’État qui, sous Louis XV, avait brisé la^sculo barrière que rencontrât encore l’omnipotence royale : les parlements. Ainsi composé, le gouvernement avait seul l’initiative des lois. Ce que la Constitution voulait bien appeler ]e Pouvoir législatif sc composait 3e deux corps, chargés, l’un, le Tribunal, de discuter les lois sans les voter', raulre, le Corps législatif, de les voter sans les discuter. Les membres de ces deux corps, recevant un traitement annuel, les tribuns, de quinze mille francs, et les législateurs, de dix mille, et renouvelés par cinquième tous les ans, mais indéfiniment rééligibles, étaient nommés, sur des listes de notabilités formées suivant le système hiérarchique de Sieyès, par un Sénat, appelé conservateur parce qu'il avait pour mission de veiller à la* conservation de celle belle Constitution, et dont chaque membre touchait, pour Celte grande occupation, un traitement égal au vingtième de celui du Premier Consul, soit vingt-cinq mille francs. Les treille et un premiers membres de ce Sénat, c’est à-dire la majorité, devaient être nommés et furent nommés en effet par les deux anciens Consuls provisoires, Sieyès et Roger -Duco.?, et par les deux nouveaux, Cambacérès et Lebrun, c’est à-dire par les complices ou les créatures de Bonaparte. Enfin, pour couronner l’œuvre, tous les juges criminels et
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civils autres que lesjiiges de paix et les juges de cassation, étaient nommés par le Premier Consul, qui devenait ainsi le maître du pouvoir judiciaire, comme il était celui du pouvoir législatif. Il est vrai que la Constitution déclarait que les juges, une fois nommés, seraient irrévocables ; mais on sait assez ce que signifie chez des magistrats nommés par le gouvernement et attendant de lui leur avancement cette condition d'indépendance qu’on appelle l’inamovibilité. Les sénateurs aussi n’étaients-ils pas inamovibles?
Ainsi plus d’élection populaire, plus de représentation nationale, plus aucune participation de la nation la confection de ses lois, à la conduite de ses affaires, mais un homme représentant à lui seul un peuple tout entier, un maître absolu entouré de fantômes d’institutions républicaines, telle était la Constitution de l’an VIH. Voilà le fruit que portait, après quarante-cinq jours de gestation, l’attentat du 18 brumaire. Voilà ou devaient aboutir, entre les mains du général Bonaparte et avec l’aide du métaphysicien Sieyès, les prodigieux efforts et le long travail de la Révolution française.
L’organisation administrative, qui fut établie en même temps, respire le même esprit de despotisme gouvernemental. En cela Bonaparte SC montrait conséquent : il ne pouvait pas ne pas détruire la liberté municipale après avoir anéanti la liberté politique. Mais, pour donner une idée exacte de celte nouvelle organisation administrative cl du changement qu’elle introduisit dans l’état du pays, tel que l’avait constitué la Révolution française, je ne puis mièux faire que de citer ici la page suivante de ÏHistoire du gouvernement- parlemenluire, de M. Duvergier de Hauranne(t. I, p. /|67):
« La pensée fondamentale de la loi du 28 pluviôse an VllI, de celte loi qu’on peut considérer comme la charte de la centralisation, c’est que les individus ou les familles dont la réunion constitue la commune, l’arrondissement, le département, sont radicalement incapables, non-seulement de participer aux afiairesde l’Étal, mais de régler leurs propres affaires, et que, pour les empêcher de faillir, une sagesse supérieure doit toujours les tenir en tutelle ; c’est, en outre, que cette sagesse supérieure ne peut résider utilement qu’au centre même du gouvernement. De là un système qui détruit toute indépendance, qui supprime toute
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vie locale, qui habitue les citoyens à ne rien attendre de leurs propr^is efforts, et à, subir indirectement toute impulsion qui leur est transmise par la voie hiérarchique. Dans l’organisation de 1790, le gouvernement central n’était maître de rien, ni de personne, et c’est par l’intermédiaire de fonctionnaires électifs, locaux, indépendants, qu’il devait maintenir l’ordre public, per-j cevoir les contributions et accomplir les éminentes fonctions qui luiétaient nominalementattribuées par la Constitution. Dansl’organisation de l’an Vlll, au contraire, le gouvernement était mai- ’ tre de tout et de tout le monde, et c’est par des fonctionnaires dépendants et révocables qu’élaientgérés, sous sa direction, les plus petits intérêts des plus petites communes. «11 y a, écrivait en 1849 (Revu(fdes deux mondes) M. Michel Chevalier, anjourd’hui sénateur du second Empire, il y a une grande roue qui tourne et dont tout suit servilement la rotation, des rives du Var aux rochers du Finistère. Qu’on soit maître de la roue et l’on est maître de la France. » Si ce système était mauvais en 1849, quand les conseils de' département, d’arrondissement, municipaux, étaient électifs, et que certaines attributions leur avaient déjà été con-. férées, combien ne devait-il pas l’étre davantage en 1800, quand les membres de ces conseils avaient cessé d’être les représentants de leurs concitoyens, pour devenir de purs fonctionnaires? Ainsi que l’a si bien démontré M. de Tocqueville, ce n’était pas là continuer l’œuvre de l’Assemblée constituante, c’était la détruire ; ce n’était point s’éloigner de l’ancien régime, c’était y: retourner. Ce que les rois de France et les ministres avaient fait lentement, graduellement, confusément, Bonaparte, Premier Consul, le faisait d’un seul coup.» .
Rien n’est plus juste. Bonaparte ne faisait ici encore que détruire, dans ce qu’elle avait de meilleur, l’œuvre de la Révolution, dont il se disait et dont ses admirateurs le proclament) encore aujourd’hui le représentant ; il pn tneltait à néant les institutions les plus libérales, afin d’établir son pouvoir absolu sur les ruines de toutes les libertés. Et ici encore l’Empire ne fit que continuer le Consulat. Les préfets de l’Empire que Napoléon appelait à Sainte-Hélène des empereurs au petit pied, n’élaient-ils pas déjà tout entiers dans les préfets du Consulat, dont le rapporteur de la loi, Rœdcrer, définissait ainsi les attributions : « lustiuction, impulsion, direction, inspection, surveillance,
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sanction des propositions utiles, contrôle des .actes suspects, censure, réformation, redressement, punitions, voilà les fondions que suppose celte partie de l’administration qu’on peut appeler procuration d’action, et qu’il suffit d’analyser pour prouver tous les avantages qu’on peut attendre de l’établissement des préfectures. » Ajoutez à toutes les fonctions énumérées ici par Hœderer la confection des listc»du jury, ce qui mettait dans les mains del’administration celle institution elle-même, la dernière sauvegarde de la liberté des citoyens.
En général, l’organisation judiciaire était empreinte du même caractère : elle accusait le môme esprit d'absorption de tous les pouvoirs en un seul, ou, pourparler plus exucleraenlencore, dans celui d’un seul homme. On a vu que- les préfets choisissaient les jurés, et que les juges étaient nommés par le Premier Consul. Ainsi la justice, de toutes les fonctions de la société celle quiexige le plus d’indépendance, relevait presque entièrement de l’administration et du gouvernement, c’est-à-dire en définitive d’un homme, dispensateur suprême de toules les places et de tous les honneurs. Cet homme, en supprimant le principe électif établi par la Révolution, ramenait l’adage de l’ancien régime : « Toute justice émane du roi », mais avec cette dilférencc que, dans l’ancien régime, la constitution de la magistrature, si vicieuse qu’elle fût, offrait au moins quelque garantie d’indépendance, tandis que, dans le régime substitué par Ronaparlc à celui de la Révolution, toute garantie vraiment sérieuse disparut: toute justice émana, non plus éminemment, comme on dirait en termes métaphysiques, mais réellement du chef de l’État, qui s’appelait alors le Premier Consul, en attendant qu’il s’appelât l’Empereur. Mais ces .tribunaux, dont les jugés étaient nommés par lui et les jurés par ses préfets, ne suflirent pas à Bonaparte : il lui fallut des tribunaux plus sûrs encore et plus expéditifs, il lui fallut des tribunaux militaires.' -V aurai occasion de rappeler plus loin quel terrible usage il en fil. Il ne se contenta môme pas de ces derniers, et j’aurai aussi ù rappeler tout à l’heure quel supplément il y ajouta.
Il va sans dire que la liberté de la presse ne pouvait trouver place dans un pareil régime. Comment le despotisme souffriraitil la libre expression de la pensée? 11 no saurait vivre qu’à la condition de la tuer. Le 17 janvier 18ù0,’un arrêté des Consuls,
provoqué par le ministre de la police Fouché, fixait le nombre des journaux cl aulorisail la suppression de ceux qui inséreraient des articles contraires au pacte social, à la souveraineté du peuple, à la gloire des armées. Dés lors, il n*y eut plus d autre feuille périodique que le Moniteur, dont Bonaparte fit, suivant son expression, l’âme et la force de son gouvernement (1), ou que les échos du Moniteur répétant à l’unisson les louanges du maître. On eût dit qu’il n’y avait plus en France qu’une seule voix. Après les journaux, ce fut le tour des livres: avant môme que le Consulat eût fait place à l’Empire, un décret (27 août 1803) portait que, pour assurer la liberté de la presse, aucun libraire ne pourrait vendre un ouvrage avant de l’avoir présenté <\ une commission de révision, laquelle le- rendrait, s’il n’y avait pas lieu à la censtire.
C’est ainsi que Bonaparte interprétait ces droits de la liberté qu’invoquait le préambule de la Constitution consulaire, et ces prirteipes de 1789 où ce préambule déclarait la Révolution désormais fixée. Ce qui était réellement fixé, c’était la tyrannie.
Après avoir montré, dans celle trop courte mais exacte esquisse, ce que devint, après le 18 brumaire, la constitution Iiolitique, administrative et judiciaire de la France, et l’étal de la presse sous ce nouveau régime, il faut, pour achever de peindre la politique du Consulat, mettre en lumière les principaux moyens qu’employa Bonaparte, afin d’allcrmir et d’accroître son pouvoir. Nous allons retrouver ici ces arcana imperii que Tacite a dévoilés chez les successeurs de César et d’Auguste, dont Machiavel a tracé la théorie, et que Diderot a repris û son tour pour les dénoncer à la haine publique (2). En général, les grands moyens d’action de la tyrannie sont, avec le mensonge et la violence, la corruption et la terreur. Ces moyens avaient servi à faire le 18 brumaire ; ils servirent à consolider le despotisme inauguré ce jour-l:\.
Le système de corruption, qui devait être un des grands éléments de la politique do Bonaparte, s’étala assez naïvement dès
(1) ifémorial, 13 juin 1816.
(2) Principes de ta politique des' souverains. J’ai donné une analyse de ces maximes dans le second, volume de mon Histoire des idées morales et politiques en France au xviii“ siècle, p. 373-381,
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le début. Dans le décret rendu pendant la nuit du 19 brumaire parce soi-disant Conseil des Cinq-Cents dont j’ai parlé plus haut, un article (l’article VII) Invitait les représentants du peuple à accepter, au nom du bien public, les places qu’on voudrait bien leur offrir (t). «Oh! vous files par trop honnfito, dit en riant un des conjurés au rédacteur de cet article. Connaissez mieux la plupart des gens à qui vous vous adressez. Tous les petits esprits (et il y en a beaucoup), tous les ambitieux (il y en a encore davantage), n’ont pas besoin de votre invitation pour se laisser prendre au leurre que vous leur présentez (2). » Cet appel à l’ambition cupide ne trouvait, en effet, que trop d’écho dans les Ames. On connaît cette cynique réponse d’un ancien conventionnel à M"”' de Staël, qui, pendant la discussion de la nouvelle Constitution, lui exprimait ses alarmes au sujet de la liberté : «Oh! madame, nous en sommes arrivés au point de ne plus songer à sauver les principes de la Révolution, mais seulement les hommes qui l’ont faite (3). » Ce mot était la règle de bien des hommes, révolutionnaires ou autres, tout disposés à partager avec le maître les dépouilles de la République. La Constitution nouvelle offrait la plus vaste carrière à leur convoitise. « Le général Bonaparte, dit M. Thiers lui-mfime (p. 113), chargé de nommer les agents du pouvoir exécutif (à quoi il faut ajouter, avec l’article il de la Constitution de l’an Vlll, les membres des administrations locales, les commissaires du gouvernement près les tribunaux, et tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation); MM. Sieyès, Roger-Ducos, Cambacérès et Lebrun, chargés d’élire les membres du Sénat, lesquels devaient à leur tour composer le Corps législatif et le Tribunal, étaient assiégés de sollicitations de tout genre. Il s’agissait en effet, pour les aolliciteurs, d’obtenir des fonctions de sénateurs, de membres du Corps législatif, de tribuns, de conseillers d’Élat, de préfets, et ces hautes fonctions, toutes à donner à la Ibis, toutes largement rétribuées, avaient de quoi tenter les ambitions. Beaucoup de ré-
(1) Voici cet article ; « Ils peiivent, sans perdre leur qualité de représentants du peuple, être employés comme ministres, agents diplomatiques, délégués de la commission consulaire executive, et dans toutes les autres fonctions civiles. Ih sorti wéincinviiés, au nom du bien public, à les accepter, »
(2) Mémoires de Gohicr, t. I, p. 334.
(3) Corifidérations $ur la Révolution française, IV® partie, çhap. ni.
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volulionnaircs ardents, ennemis du 18 brumaire, étaient déjà fort apaisés. Dcaucoiip de ces incertains, qui ne se décident qu’après le succès, commençaient à se prbnoncer hautement. 11 y avait alors comme toujours une expression courante qui peignait parfaitement l’état des esprits. Il faut se montrer, disait-on ; il faut ■prouver que loin de vouloir créer des obstacles au nouveau gouvernement, on est prêt, au contraire, à l’aider à vaincre ceux qui l’entourent : ce qui signifie qu’on désirait attirer sur soi l’attention des cinq personnages chargés de toutes les nominations». M. TJiiers convient qu’il y avait dans ce spectacle de quoi inspirer du dégoût (ce n’est pas moi qui le contredirai sur ce point); mais il ne faut pas oublier la part de responsabilité qui en revient au maitre. 11 ajoute, d’ailleurs, que le Moniteur lui-même, qui n’était pas encore journal officiel, mais qui le devint quelques jours après (le 7 nivôse), crut devoir flétrir ces bassesses. .Mais, tout en flétrissant ces bassesses, dont la concurrence les alarmait sans doute, les écrivains du Moniteur tiraient de là même l’occasion de glorilier celui en qui il en eût fallu flétrir le premier auteur. Après avoir dépeint le prodigieux changement descène qui s’était opéré en un moment depuis que la Constitution avait créé une quantité de places richement dotées, \e' Moniteur ajoutait : «Kspérons que le héros de la liberté, celui qui n’a encore marqué dans la Révolution que par des bienfaits, verra ces manœuvres avec le dégoût qu’elles inspirent A toute fime élevée, et qu’il ne soulfrira pas qu’une foule de noms obscurs ou flétris cherchent à s’envelopper des rayons de sa gloire, »
Malgré la pudeur aifectée des écrivains du Moniteur, la corruption, développée sur une si large échelle, ne tarda pas à porter ses fruits, 'fous les corps publics, ainsi constitués et ainsi rétribués, donnèrent à l’envi l’exemple de la servilité et de l’adulation. Seuls, quelques mem'ores du Tribunal tentèrent de résister au torrent ; ils furent biéiitôt éliminés, en attendant que le Tribunat lui-même, si complaisant d’ailleurs et en tout cas si impuissant, fût aboli. Le Sénat conservateur dépassa tout ce que Ronaparte eu pouvait espérer; on eût dit qu’il voulût rivaliser avec le Sénat d’Auguste et de Tibère,
A la vérité, il commit la faute de prendre d’abord au sérieux la feinte modestie de Ronaparte et de ne pas seconder tout de suite ses desseins dans la comédie qui se joua en 1802 pour
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transformer en Consulat à vie le Consulat décennal. I.c Tribunal ayant émis le vœu qu’il fût donné au général Bonaparte, Premier Consul, un gage éclatant de la reconnaissance nationale, le Sénat se borna i\ proroger de dix ans les pouvoirs du Premier Consul. Il croyait aller ainsi au delà des désirs de Bonaparlp; il ne savait pas combien il restait en deçà. Mais lorsqu’il eut compris sa faute, il la répara largement et ne laissa plus rien à désirer.
Bonaparte, que le sénatus-consiillc du 6 mai 1802 avait d’abord rendu furieux, mais à qui le sage Cambacérès avait suggéré le moyen d’en tirer parti pour atteindre, par une autre voie, le but même qu’il poursuivait, répondit au message du Sénat, dans un langage digne d’Auguste, que, quoique l’intérêt de sa gloire et celui de son bonheur semblassent avoir marqué le terme de sa vie publique au moment où la paix du monde était proclamée (la paix d’Amiens qu’il venait de conclure, mais qu’il devait rompre sitôt), puisque le Sénat jugeait qu’il devait au peuple un nouveau sacrifice, il était prêt à se dévouer si le vœu du peuple lui commandait ce qu’autorisait le suffrage du Sénat. Là-dessus, le second et le troisième Consuls, après s’être concertés avec le Conseil d’Ktat, rendaient un arrêté déclarant que la résolution du Premier Consul était un hommage à la souveraineté du peuple, que celui-ci, consulté sur scs plus chers intérêts, ne devait connaître d’autre limite que ces intérêts mêmes, et statuant que le peuple français serait consulté sur cette question : Napoléon Bonaparte sera-t-il Consul à vie? et qu’il serait ouvert à cet effet, dans les mairies, au greffe des tribunaux, chez les notaires et chez tous les officiers publics, des registres où les citoyens seraient invités à consigner leurs vœux. En conséquence des vœu$ ainsi consignés, le Sénat proclamait le 2 août 1802 Napoléon Bonaparte Premier Consul à vie, et décrétait : 1® qu’une statue de la Paix, tenant d’une main le laurier de la victoire et de l’autre le décret du Sénat, attesterait à la postérité la reconnaissance de la nation; 2" que le Sénat porterait au Premier Cônsul l’expression de la reconnaissance du pays. Enfin Bonaparte répondait au discours bassement adulateur du président du Sénat, Barthélemy : « La vie d’un citoyen est à sa patrie. Le peuple français veut que la
mienne tout entière lui soit consacrée. J’obéis à sa volonté
La liberté., l’égalité, la prospérité, seront assurées. »
Deux jours après était proclamé loi de la République un séna-
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tus-consullc qui bouleversait la Constitution de l’an VIII pour concentrer encore plus fortement tous les pouvoirs dans la main du l’remier Consul à vie, ou ce qui revenait au mdme, de 30« Sénat (1).
Bonaparte qe pouvait trop bien payer une assemblée si complaisante; il avait'besoin d’ailleurs de toute sa docilité pour accomplir encore de plus grands desieins. Aussi la combla-l-il dé faveurs nouvelles. Il lui assigna une dotation de cinq millions, nu moyen de laquelle le minimum du traitement d’un sénateur se trouva porté à éO 000 francs ; cette dotation fournissait en outre à la dépense extraordinaire d’un conseil d’administration composé de six grands officiers richement rétribués. Enfin, des sénatoreries furent créées dans divers départements avec 25 000 francs de rente et une résidence, pour être données en surcroît à ceux des sénateurs qui montreraient le plus de dévouement. Lorsque toutes ces dispositions furent présentées au Sénat, elles furent votées', est-il besoin de le dire? à l’unanimité. « Pas un membre, disait Joseph Bonaparte à .Miot au sortir de la séance, pas un membre n’a ouvert la bouche contre les mesures proposées, et ne s’est même donné la peine de montrer au moins un désintéressement feint. Les plus républicainsprenaient un crayon pour calculer ce qui reviendrait à chacun dans le partage du dividende commun. » Joseph Bonaparte en concluait qu’il n’y avait plus en France de républicanisme; ce n’était pas du moins parmi les sénateurs qu’il en fallait chercher la trace.
On a donc eu raison de le dire : « corrompre pour asservir» (2), telle était la maxime de Bonaparte et des hommes de Brumaire. A cet^e hiérarchie des places richement payées qu’il avait imaginées pour séduire les âmes à la tyrannie par la convoitise, il voulut joindre encore une hiérarchie de décorations^ accompagnées d’ailleurs de dotations, qui on flattant la manie puérile des distinctions extérieures, lui enchaînassent les hommes par la
(1) « Sénateurs, disait le rapporteur de la nouvelle loi, Curnudet, il faut fermer sans retour la place publique aux Gracques. Le voeu des citoyens sur les lois politiques auxquelles ils obéissent s’exprime par la prospérité générale ; la garantie des droits de la société place absolument la pratique de la souveraineté du peuple dans le Sénat, qui est le lien de la nation. Voilà ta seule doctrine sociale. »
(2) Gohier, t. I, p. 335.
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vanité. Ainsi il les attaquait A la Tois par les deux plus puissants des mauvais mobiles du cœur liuuiain, la cupidité et la vanité. 'De là celte institution de la Légion d'honneur qu’on a célébrée en termes pompeux comme une grande pensée (Thiers, livre XFV), mais qui n’était pour Bonaparte qu’un nouvel instrument de régne. « Les complaisances pour les puérilités de l’homnve, dit très-bien à ce sujet Lamartine {Entretien XLV, p. 205', ne sont pas du génie ; elles sont une corruption officielle et elles perpétuent son enfance. » On s’est trop aisément payé des sophismes dont Bonaparte s’était servi pour tromper l’opinion et dépraver l’esprit public. « Une institution tendant à placer sur la poitrine du simple soldat, du savant modeste la même décoration qui devait figurer sur la poitrine des chefs d’armée, des princes et des roiSj voilà, selon M. Thiers (/oc. cit., p. /j69), le triomphe le plus écla-tant de l’égalité même. » Je ne sais si ce beau système de récompenses, comme il l’appelle, était aussi favorable qu’il l’affirme à l’esprit d’égalité ; mais ce que je sais bien, c’est qu’il devait achever de ruiner ce qui pouvait subsister encore, je ne dirai pas seulement d’esprit républicain, mais de vertu civique, en donnant au chef de l’État le moyen d’allécher et de s’attacher par ces distinctions dont il disposait en maître, non-seulement les soldats do son armée, mais les fonctionnaires de son gouvernement ou de son administration, et en général les citoyens de tous les rangs. « Cette institution, s’écrie M. Thiers dans son enthousiasme {ibid.), ne compte guère plus do quarante ans, et elle est déjà consacrée comme si elle avait traversé des siècles ! » Je le crois bien : une institution qui offre aux gouvernants un instrument si commode et aux gouvernés des hochets si recherchés [que nul ne me jette le gant pour cette expression: elle est de Napoléon lui-nàème (1), une telle institution ne pouvait man-
(1) « C’est avec des hochets que l’on mène les hommes, disait à ce propos Bonaparte au Conseil d'État. Je ne dirais pas cela à une tribune ; mais dans un conseil de sages et d'hommes d'État, on doit tout dire. Je ne crois pas que le peuple français aime la liberté et l'égalité. » Et dans la suite de son discours il présentait la Légion d’honneur comme un moyen d’asseoir définitivcnient la Bépublique! « Croyez-vous que la itépublique soit définitivement assise? Vous vous tromperiez fort. Nous sommes maîtres de la faire ; mais nous ne l’avons pas, et nous ne l’aurons pas si nous ne jetons sur le sol de la France quelques masses de granit, a Voy. Mémoire de Thibaudeau. — Cf. Histoire de la Rérolution française, par Mignet, t. 11, p. 298.
— Bnr
qner de fleurir sur un sol que Napoléon avait rendu aa système monarcliique. Toutefois l’esprit qui avait fait la Révolution n’était pas encore assez complètement étouffé pour ne pas s’élever, même au sein des corps officiels, contre cette institution rétrograde. Elle n’obtint dans le Conseil d’Étal que quatorze voix contre dix^ dans IcTribunat que trente-huit contre cinquante-six, et dans le Corps législatif que cent soixante-six contre cent dix, « L’opinion, remarque M. Mignel (t. Il, p. 300), montra pour ce nouvel ordre de chevalerie une répugnance encore plus marquée : ceux qu’on en investit d’abord en furent presque honteux, et le reçurent avec une sorte do dérision. »
A la maxime que je rappelais tout à l’heure : corrompre pour asservir, lionaparte enjoignit une autre qu’on pourrait formuler ainsi : effrayer pour asservir. La terreur fut aussi un de scs grands moyens de succès. 11 l’employa de deux façons. D’une part, il exploitait à son profit et au moyeu du mensonge la peur que causait aux esprits faibles le nom seul du jacobinisme ; celle tactique qui lui avait réqssi au 18 brumaire, il continua de remployer toutes les fois que cela lui était utile. Il paralysait, dit madame de Slaél (1), toute espèce de résistance à ses volontés par ces mots: « Voulez-vous que je vous livre aux Jacobins? » D’autre part, tandis qu’il faisait ainsi du jacobinisme un épouvantail, il renouvelait la terreur pour son propre compte, el à cet égard il aurait fort bien pu s’appliquer à lui-mCme ce qu’il disait à .Saiute-llélèiie, que « les terroristes et leur doctrine avaient survécu à Robespierre » (2).
A peine installé au pouvoir (26 brumaire), Ronaparte rendait un arrêté condamnant un certain nombre de citoyens, et parmi eux des rcprcscntanls du peuple, les uns à l’internement dans le déparlcmeul de la Eharenlc-lnférieurc, les autres à la déportation dans la Guyane française. Cet arrêté, o.ù se trouvaient accolés à quelques noms, à tort où ù raison mal famés, des noms de citoyens recommandables ou illustres, comme Jourdan, le .vainqueur de Kleuriis, excita une telle indignation (l’opinion publique n’était pas encore tout à fait écrasée) que le triumvirat ne put l’e.xéculer ; il se coutcula de soumettre à la surveillance
(1) Considétalions sur la Révolution française, 1V“ partie, chap. iii.
(2) Mémorial, 18 novembre 1815,
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de la police les individus compris sur sa liste. Mais Ronaparto ne laissa pas longtemps dormir cette arme exécrable de la déportation arbitraire : un an après, à la suite de l’attentat de la machine infernale (3nivÔ£e),le Premier Consul rendit un arrêté par lequel il déportait hors du territoire de la République, c’est-à-dire à Cayenne, cent trente individus dont le ministre de la police Fouché avait dressé la liste, bien qu’il les sût parfaitement innocents du crime qu’on leur imputait. « Tous ces hommes, disait l’ex-conventionnel dans son rapport au Conseil d’État, n’ont pas été pris le poignard à la main ; mais tous sont universellement connus pour être capables de l’aiguiser et de le prendre. 11 ne s’agit pas seulement de punir le passé, mais de garantir l’ordre social. » Bonaparte lui-même à ce moment doutait au moins de leur culpabilité, puisqu’il ne voulut pas que les Jacobins fussent dénoncés comme auteurs de la machine infernale; il n’en signa pas moins cet arrêté sans aucune hésitation, et le Sénat, suivant un arrangement secret concerté d’avance, déclara que la résolution du Premier Consul était une mesure conservatrice de la Constitution.
C’est à cette époque que le Premier Consul, qui avait déjà à son service les commissions militaires, fit voter une loi instituant des tribunaux spéciaux, composés de trois juges ordinaires, de trois militaires et do deux adjoints, ces cinq derniers choisis par le gouvernement. Cette Ici, virement attaquée dans le Tribunal par les opposants ordinaires (Dauupu, Constant, Ginguené, etc.), rencontra même une certaine opposition dans le Corps législatif; mais enfin, ai-je besoin de le dire? elle fut votée selon le vœu de Bonaparte.
A ces déportations arbitraires, à ces commissions militaires, à ces tribuaux spéciaux sur lesquels le Premier Consul étayait son pouvoir, joignez cette armée d’espions qui couvrait le sol de la République; ces oreilles toujours ouvertes dans toulè la France pour saisir au passage, comme dit Chanuing, les moindres chuchotements des mécontents; cet œil inquisitorial de la police qui pénéirait partout,*dans les théâtres, dans les cafés, dans les promenades publiques, dans les salons, même dans les appartements les plus secrets des courtisans, et jusque dans le cabinet du Premier Consul, comme le prouvait un jour Fouché à Bonaparte,
qui SC plaignait de ce que la police était mal faite (1); cet écho dont parlait Fontancs lui-méme dans une lettre à Guéncau de Mussy au sujet de Chateaubriand (2), cet écho qui redit tout et qui est à la poste où toutes les lettres sont décachetées; enfin, ce qui est plus odieux encore que tout le reste, ces agents provocateurs, qui poussaient des malheureux, comme ceux dont M. Thiers raconte la déplorable histoire (3), à comploter contre le Premier Consul, afin de fournir à celui-ci une occasion de répression et par là de terreur. Tout cela n’est que l’exacté vérité, et combien d’autres traits je pourrais ajouter à ce tableau? J’en veux citer encore un assez remarquable.
Un des griefs le plus souvent allégués contre le Directoire était la loi des otages, en vertu de laquelle tous cerux qui étaient ou parents ou complices supposés des Vendéens, devaient être détenus et punis de certaines peines, en répression des actes qui se commettaient dans les localités dont ils répondaient comme otages. On a félicité le gouvernement consulaire d’avoir aboli cette loi, que d’ailleurs le gouvernement du Directoire avait laissé dormir; fort bien, mais à peine la loi des otages était-elle rapportée, que le Moniteur fulminait les menaces suivantes contre les communes suspectes de chouannerie :
H On n’attend plus, pour prendre les mesures les plus rigoii-
(1) Mémoires de Gohier, U II, p. 19.
(2) Citée par M. Sainte-Beuve dans son ouvrage Chateaubriand et son groupe littéraire.
(3) Il importe de signaler cette histoire à l'attention de nos contemporains. La voici donc, telle que la raconte M. Thiers (I. II, p. 333-334). «Ceracchi, Arena, Demerville et Topino-Lcbrun étaient entrés, au mois d'octobre précédent (c'est-à-dire deux mois avant l'attentat du 3 nivése), dans un complot tendant à assassiner le Premier Consul à l’Opéra. Mois aucun d’eux n’avait le courage, peut-être même l’intention bien arrêtée de contribuer à l’exécution du comptof. Les agents de police qu’on leur fournit, et auxquels ils donnèrent des poignards, développèrent en eux, plus qu’elle n’y était, la résolution du crime. Mais en tous. cas, ils ne s’étaient pas présentés sur le lieu d’exécution, et Ceracchi, arrêté seul à l’Opéra, n’était pas même armé de l’un des poignards qu’ils s'étaient distribués en^ye eux. C’étaient des déclamateurs qui souhaitaient certainement la destruction du Premier Consul, mais qui jamais n’auraient osé la consommer. On les jugea le 9 janvier
(1801) Tous les quatre, condamnés à mort, furent, après un inutile
pourvoi devant la Cour de cassation, exécutés le 31 janvier suivant. »
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reuses contre les rebelles, que quelques renseignements sur les véritables dispositions de leurs chefs. Au nombre des moyens arrêtes on cite l’abandon à l’armée et aux gens fidèles du pays de tous les biens de ceux qui auront pris les armes ou qui ne justifieront pas de leur résidence chez eux depuis une époque donnée. On assure que cette mesure aura lieu deux jours après une dernière sommation, qui. sera faite aux insurgés; que quiconque aurait pris les armes pour opérer l’anéantissement des rebelles sera admis au partage de leurs biens ; que le partage se fera surle-champ et après la prise de possession de chaque pays; que les commissaires partageront les propriétés des rebellos en lots équivalant à 300 fr. de revenus ; et que les soldats ou habitants fidèles, dont les noms sortiront les premiers de l’urne où dn les renfermera, jouiront des premiers lots, ainsi de suite, jusqu’à ce que le pays se trouve entièrement soumis et peuplé de propriétaires intéressés au maintien de la République. »
Et quatre jours après, un arrêté déclarait les communes circonscrites dans l’arrondissement de l’armée d’Angleterre hors la Constitution et les traitait comme ennemis du peuple français.
L’article et l’arrêté que je viens de rappeler marquent les débuts du Consulat; l’exécution du duc d’Enghien le couronne dignement.
’l'out le monde connaît cet acte odieux ; mais il ne sera peutêtre *pas inutile d’en rappeler les principales circonstances et d’en bien préciser le caractère et le but.
Le duc d’Enghien vivait retiré et tranquille à Eltenheim, dans le grand-duché de Bade. Conjecturant, sur de vaines apparences, que ce prince n’avait. pas été étranger à la conspiration de Georges, et confirmé dans ses soupçons par le faux rapport de l’espion envoyé à Ettenheim, Bonaparte, sans chercher d’autre éclaircissement, et au mépris du droit des gens et de la foi des traités qui proclamaient l’inviolabilité du territoire habité parle duc d’Enghien, le fait enlever (15 mars 1804) par un détachement de dragons et transporter à Vincennes. Là, une commission militaire, nommée d’pprès ses ordres pour juger le prévenu sans désemparer, l’interroge à deux heures du matins à quatre, sans pouvoir alléguer aucune autre pièce que l’arrêté des Consuls, sans avoir entendu aucun témoin ni appelé aucun défenseur, elle rend un jugement qui le condamne à mort, et, suivant l’ordre
qu’elle a reçu elle-müme, ordonne que le présent jugement sera exécuté de suite. Ce jugement avait ^té rédigé avec une telle précipitation qu’il laissait en blanc le litre de la loi en vertu de laquelle on était censé condamner le duc d’Enghien, et qu’il fallut le lendemain, après l’exécution, on rédiger un second.
En vain le prisonnier, fort de son innocence, a demandé une entrevue avec le Premier Consul, ce qu’il n’avait cessé de faire depuis son arrestation ; l’ordre a été donné par llonaparte au rolonel Savary (le futur duc de Hovigo) de tout finir dans la nuit. Aussi, avant que le joureOt reparu, on faisait descendre le malheureux jeuire homme par un escalier tortueux dans les fossés du cliAteau, on le fusillait à la lueur des lanternes, et on le jetait tout habillé dans la fosse qu’on avait creusée la nuit pendant qu’on le jugeait. F.es ordres de lîonaparte étaient exécutés.
On a dit que le soir même où le duc d’Engbien devait être jugé» un nouvel ordre fut envoyé au ministre de la police, Réal, de se transporterù Vincennes pour iuterrogerlonguementleprisonuicr, mais que les serviteurs de ce ministre n'ayant pas osé réveiller leur maître, cet ordre, qui eût pu sauver la vie du prince, ne fut . remis à Réal qu’à cinq heures du matin, quand tout était fini, o:.’.. H est bien p.oii, vraisemblable que si Rouaparte eût réellement donné ce nouvel ordre, ou que si, l’avant donné, il eût tenu à le faire exécuter, il n’eût pas pris toutes les mesures nécessaires pour qu’aucun obstacle ne pût l’entraver: il ne négligeai{ rien en pareil cas (les instruciions précédemment envoyées le prouvent assez), et avec lui il n’y avait pas de sommeil qui tînt. En tous cas, ce fut par scs ordres que le duc d’Enghien fut enlevé d’Ettenheim, transporté à Vincennes, jugé, condamné et fusillé sans désemparer ; et Rouaparte a lui-méme revendiqué devant la postérité l’entière responsabilité de cette sauvage exécution en écrivant dans son testament: « Dans une circonstance semblable, j’agirais encore de même. »
Mais quel fut le but de cet acte odieux, « l’un des plus révoltants auxquels ait pu s’abandonner un gouvernement absolu », comme disait, en 1823, M. Dupin aîné dans une brochure destinée à fournir aux Français de nouveaux motifs pour se réjouir de l’abolition du gouvernement militaire (p. 9) (1) 7
(1) Pièces historiques relatives au procès du duc d'Enghien, précédées
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Pour répondre à celle question, je pourrais renvoyer au Prince de Machiavel (chap. viii) ; j'aime mieux citer Ponaparle luimême : « J’ai fait juger el exécuter promptement le duc d’Engliien, disait-il à son Conseil d’Étal, pour éviter de tenler les émigrés qui se trouvent ici (1). » Il avait dit à M. de Fonlanes, dans une entrevue qui eut lieu le jour.mémc de l’exécution, et où ce triste personnage s’était montré épouvanté, mais silencieux : « On y regarderai partir d’aujourd’hui, car on saura de quoi nous sommes capables (2). » Ainsi c’est un coup de terreur qu’il avait voulu frapper en frappant ce malheureux jeune homme au mépris de toute Justice el de toute loi. Il avait voulu terrifier ses ennemis et leur prouver qu’aucun obstacle, aucun sang n’était capable de l’arrêter. Mais en parlant à M. de ronlanes et au Conseil d’État do la nécessité de défendre sa personne, et dans sa personne ce qu’il appelait la Hévolulion, il ne disait pas encore tout ce qu’il pensait ; il ne disait fias que le cadavre du duc d’Enghien lui devait servir de marchepied pour monter au trône impérial (3).
Oe ta discussion des actes de la commissicni mililaire, 1823. — M. Dupia aîné, devenu sous le second Empire procureur général de la Cour de cassation et sénateur, terminait ainsi cette brochure : » Lave tes mains, é Pilate.. elles sont teintes du sang innocent! Tu l’as sacrifié par faiblesse; tu n’es pas plus excusable que si lu l’avais sacrilié par inécliancelé ! Juges iniques de tous les temps, de tons les pays, de tous les régimes; vous tous qui avez eu l’affreux malheur de juger sans pouvoir, sans formes et sans lois; instruments dociles des vengeances du pouvoir, de l’ambition d’un chef ou de la réaction des partis, que l’infamie vous suive à travers les âges futurs ! Que la postérité vous déteste comme un exemple à fuir pour ceux qui seraient tentés de vous imiter! C’est le devoir et l’inlérôt de toutes les générations! C'esl mon sentiment parlicutier. »
(1) Mémoires de Miot.
(2) Thiers, p. üü8.
(3) L’exécution du duc d’Enghien eut lieu le 21 mars 1804 ; le 18 mai de lu inéuic année. Napoléon se faisait saluer du titre d’Einpcrcur.
LIi CONSULAT (suile).
tE CONCORDAT. — LE CODE CIVIL. — LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DU CONSULAT.
On a vu quel despotisme, renouvelé de l’ancien régime ou plutôt des Césars, l’auteur du 18 brumaire, devenu le Premier Consvil de la République, étendit sur la France dans l’ordre politique, administratif, judiciaire, et par quel système de corruption et de terreur il soutint et consolida cet etfrayant édifice. Mais celte image du despotisme consulaire n’est pas encore complète : il y a encore un autre ordre de choses et d’autres droits sacrés que ce despotisme devait être jaloux d’absorber pour que rien ne manquAl à son omnipotence, je veux parler de l’ordre religieux cl des droits de la conscience humaine. Bonaparte devait aspirer à gouverner le monde religieux (je me sers ici de ses propres expressions) (1) avec la même facilité qu’il gouvernait déjà le monde politique ; et plus la religion peut avo'r d’empire sur les Ames, plus il lui importait d’en faire un instrument de règne. Tel fut le but du Concordat,
Arrêtons-nous sur ce point, car il.n’y en a pas sur lequel Bonaparte ail plus audacieusement anéanti le progrès accompli par la Révolution et plus manifestement rétrogradé vers l’ancien régime pour satisfaire son amour du despotisme et accomplir ses desseins ambitieux.
La Révolution, en cITet, qui, je suis le premier à le reconnaître,
(I) Mémorial, 17 août 18t6,
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s’était engagée au début dans une fausse voie en décrétant la constitulion civile du clergé, si peu conforme au principe du la liberté des cultes, et qui, par suite de cette intervention dans les affaires ecclésiastiques, avait été entraînée à de regrettables violences ;\ 1 égard des prêtres auxquels leur conscience n’avait pas permis de prêter le serment exigé, la Itôvolution était enfin arrivée, après bien des erreurs et bien des déclfiremenls, à reconnaître et à pratiquer les vrais principes en matière religieuse.
La Conslifulionsi indignement foulée aux pieds par llonaparte, 1a Constitution de l'an lit (art. 354) les formulait ainsi : «.Nul ne peut être empêché d’exercer, en sc conformant aux lois, le culte qu’il a chojisi. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d’aucun culte. La République n’eii sala^'ie aucun. »
Ainsi le principe de la liberlc de conscience, cl, ce qui en est la conséquence logique, celui de la séparation de l’Eglise et de l’État, étaient formellement proclamés par la Constitution de l’an lit. Aux termes de celle Constitution, la religion et le culte redevenaient ce qu’ils auraient dû toujours être, et ce que depuis ils n’auraient pas dû cesser d’être,- des choses de foi-intime, une affaire de conscience, que l’État abandonnait, comme il convient à la liberté de chacun, et qu’il affranchissait de toute intervention et de toute contrainte publiques,
La loi du 4 vendémiaire an IV, consacrant ces grands principes» en avait tiré les applications qu’ils comportent, et avaitentrepris de fonder en Erancc le régime de la liberté religieuse tel qu’il existait dès lors aux États-Unis (1).
Cette liberté n’était pas restée une lettre morte : elle s’était largement établie, en fait, la faveur de la loi. Toutes les communions se gouvernaient elles-mêmes dans une entière indépendance, et l’Eglise catholique, placée sur le même pied que toutes les autres, jouissait de la même liberté.
A la vérité, une loi révolutionnaire, portée le lendemain du coup d’Étal provoqué parles machinations des royalistes et d’une
^ (1) «Sauf, dit M. Y."Chaulfour-Kcsliier dans ses Noies sur Vllisloire du Consulat et de l'Empire, par M. Tliiers, p. 57-58, « sauf im très -petit nombre de dispositions, qui portent renipreintc du temps et qui ne tiennent pas au principe, cette loi pourra être reprise quand ta France moderne, revenant i\ sa tradition, voudra foniler sérieusement la liberté de conscience en lui donnant pour base la séparation de l’Église et de l’Étal » , ’
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parlic du clergé calholiqiic, la loi du 19 fructidor an V, avait rétabli pour tous les ecclésiastiques la nécessité de prêter le sermeul de haine éla royauté et à l’anarchie, d’attachement et do tidélité i\ la Hépublique et A la (ionstilutiou de l’an lit ; mais celte loi, si regrettable d’ailleurs, avait un caractère exclusivement politique, nullemenlreligieux ; et il suffisait de la rapporter et de faire tomber du même coup les mesures de rigueur exercées contre les prêtres réfractaires au serment qu’elle exigeait d’eux, pour que le régime de la liberté de conscience se trouvât rétabli dans toute son étendue.
C’était aussi tout ce que demandait l’opinion publique. « Ce vœu général de la nation, dit M™' do Staël (1), se bornait à ce que toute persécution cessât désormaisà l’égard des prêtres, et qu’on n’cxigcâl plus d’eux aucun genre de serment ; enfin que l’aoforité ne se mêlât en rien des opinions religieuses de personne. » Or il n'y avait pour cela qu’à consolider et à perfectionner l’œuvre entreprise par la loi de l’an IV, conformément aux principes proclamés par la Constitution do l’an III, et la liberté religieuse.' existait en France aussi complète qu’en Amérique, plus complète qu’elle ne l’est encore aujourd’hui dans aucun pays de l’Europe, même parmi les plus libres.
Voilà le fruit si précieux, et, comme tous les autres fruits de la ' Révolution, si chèrement acheté, qu’allait écraser Ronaparte, ce représentant de la Révolution, comme il s’appelait, pour restaurer le système» do la religion d’ Etal, ou du moins de la religion reôonnue par l'Étal, de la réglementation du culte par l’État, en un mot de l’oppression des consciences par l’État.
Le but que poursuivait le Premier Consul en agissant ainsi était fort clair, et il faut en vérité bien de la bonne volonté pour se faire illusion à ce sujet. « 11 lui fallait, ainsi que le dit M®' de Staël (2), un clergé comme des chambellans, comme des litres, comme des décorations, enfin comme toutes les anciennes cariatides du pouvoir », il lui fallait ce qu’un des anciens serviteurs de Bonaparte, le comte Miot de .Melito, appelle dans ses Mémoires (3) des professeurs d’obéissance passive à son profit.
(1) Considèralions sur la HévoltUim française, IV* partie, ctiaprtre ti.
{2) Loc. cil.
(3) Tome II, p. 22.
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Suivant M. Thiers, il n’y a que dos détracteurs de Bonupario qui aient pu vouloir donner l’ambition « comme l’unique motif de sa conduite en cctto. circonstance ; il n’en avait pas d'autre alors que de faire le bien en toutes choses; et sans doute, s’il voyait Comme récompense de ce bien accompli une augmentation de pouvoir (le trône impérial), il faut le lui pardonner. C’est la plus noble, la plus légitime ambition que celle qui cherche à fonder son empire sur la satisfaction des vrais besoins du peuple » (t. III, p. 209). Quels étaient donc ici, selon M. Thiers, ces vrais besoins du peuple que le Premier Consul cherchait il satisfaire? « Il faut, dit cet historien (p. 20â), en commentant les motifs que Bonaparte avait soin de mettre en avant auprès do certains hommes, il faut une croyance religieuse, il faut un culte è toute associatiou humaine. » Mais si, ce que je ne conteste pas, ce besoin d’une croyance religieuse est si profond, il trouvera bien ù SC satisfaire, comme il arrive en Amérique, sans que l’Ktat y intervienne; et l’État, en y intervenant, ne peut qu’en étoufl'er la libre manifestation et en altéi'er la pureté. Il est vrai que M. Thiers ne voit que trouble profond dans les divergences religieuses qui naissent de la liberté des opinions, et que l’aspert morale d’une société déchirée par mille sectes (p. 202) comme celle de l’Amérique, l’afQigc presque autant qu’elle affligeait BossuM. Comme Bonaparte, il ne voit la vie que dans l’unité ; et, puisque celte unité existait dans la religion catholique, et que « cette religion, une ibis la tempête passée, s’était retrouvée au fend des Ames, comme la croyance naturelle et indispensable de la France el de l’Europe (p. 207), » Bonaparte agissait avec une profonde sagesse, « il était dans le vrai rôle que lui assignait la Providence en relevant de^s mains victorieuses cet aulel vénérable • ; car, s’écrie M. Thiers, « quoi de plus indiqué, de plus nécessaire en 1800 que de relever cet autel de saint l.ouis, de Charlemagne et de Clovis un instant renversé » !
Mais que veut dire Thistorien par cette belle phrase V A l’époque où BiMiaparlc s'empara du pouvoir, le culte calholique s’oxcrçail publiquement cl librement. An moment du Concordat, la religion catholique, suivant Tliiiiaudcau (1), n’avait pas moins do 7 500000 adhérents, c’csl-à-dirc 7 500 000 personnes qui, sans
1^ Memuires sur le Coiuuluif 1. 11.
uo
aucune espèce de conlrainle de la part de l’Étal, conlribuaioiit volontairement aux frais du culte. L'autel catholique n’était donc plus à relever, etM. Thiers n’oserait soutenir cette grosse erreur historique, si souvent répétée, que Bonaparte a rendu au catholicisme le droit d’exercer son culte et rouvert les églises ; mais ce qu’il entend par relever l’autel de saint Louis, de Charlemagne et de Clovis, c’est restaurer l’édifice temporel de la religion catholique, cét édifice gotliique si justement renversé par la Révolution, en consacrant, à. Rome, le pouvoir temporel du Pape, et en restituant, en France, au catholicisme, le caractère, sinon de la religion d’État, du moins d’une religion officielle, proclamée celle de la majorité des Français.
Voilà ce qui, selon M. Thiers, était indiqué et nécessaire en 1800; voilà ce qui répondait, suivant lui, aux vrais besoins du peuple, à l’esprit du temps. Kt pourtant il convient (p, 232) que « si les patriotes français, tout pleins encore des idées du xvni' siècle, voyaient avec peu de satisfaction le rétablissement de l’Église catholique (dans le sens où l’entend notre historien), les patriotes italiens voyaient avec désespoir relever chez eux le gouvernement des prêtres ». 11 constate la résistance que le Concordat rencontra en France dans tous les corps de l’État, si dévoués pourtant et si serviles : au Conseil d’Éltat, où il fut accueilli avec une froideur glaciale ; dans le Tribunat, où il souleva une vive opposition ; dans le Corps législatif, dans le Sénat lui-même, parmi les ministres de Bonaparte, parmi ses généraux et chez ses propres frères. Mais M. Thiers n’en persiste pas moins à penser que le Premier Consul, en faisant le Concordat, comprenait mieux que personne ce qu’exigeait l’esprit du temps.
Il ajoute qu'en agissant ainsi Bonaparte obéissait d’ailleurs à sa constitution morale qui le portait aux idées religieuses (p. 209), c’est-à-dire aux idées catholiques, car il semble qu’il n’y en ait pas d’autres pour M. Thiers. J’ai déjà eu occasion de rappeler, dans mon livre sur les Martyrs delà libre pensée (p. 268-270), ce qu’étaient les sentiments religieux ou catholiques de Bonaparte (l);
(I) Sur la nature des sentiments religieux de Napoléon, voyez l’ouvrage de M. do Pressensc , l’Églisa et la Hévulution française, t. lV,*cIi. i. — M. de Pressensé a aussi fait juslicc de ce mensonge historique, que te Premier Consul a relevé les autels : quoiqu'il se montre fort injuste à l’égard du Directoire et qu’il ne tienne aucun compte des machinations
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mais au petit tableau où Thistorien du Consulat et de l’Iimpirc nous représente ici Bonaparte, nourri dans un pays inculte et religieux, sous les yeux d’une mère pieuse (madame Loetitia), se déclarant ému au son des cloches du village voisin de la Malmaison et à la vue du vieil autel catholique, je veux opposer le mot que disait à Cabanis, au rapport de madame de Staël (/oc. cit.), l’auteur du Concordat : « Savez-vous ce que c’est que le Concordat que je viens de signer ? c’est la vaccine de la religion ; dans cinquante ans, il n’y en aura plus en France (1). » Veut-on de son respect pour la religion catholique un autre exemple, tiré du Mémorial lui-méme (2): il avait, de son propre aveu, à l’époque du Concordat, songé à faire cardinal l’ex-évéque d’Autun, le prêtre renégat et marié, M. de Talleyrand, et à le mettre à la tête des affaires ecclésiastiques.
Mais laissons de côté les sentiments religieux de Bonaparte, et voyons ce que c’était en réalité pour lui que le Concordat.
Le Concordat était destiné à régler, de concert avec le Pape, les rapports du clergé catholique et de l’État, mais de manière à faire du Pape et du clergé catholique les instruments de la domination du Premier Consul, le futur Empereur. Écoulez Napoléon lui-même parler du Concordat (3) : après avoir déclaré que, sur les ruines où il se trouvait placé, il pouvait choisir entre lo catholicisme elle protestantisme, et que les dispositions du mo-
d’une partie du clergé catholique contre ta République, il a très-bien montré que le culte catholique n’avait point attendu le Consulat pour se relever , que l’Église constitutionnelle s’ôtait librement reconstituée et largement développée sous le régime antérieur, et que, pendant un certain temps au moins, jusqu’au 18 fructidor, les insermentés eux-mêmes n’avaient rencontré à Paris aucune difficulté pour le rétablissement de leur culte. Il constate que de 1795 à 1799, trente- deux mille paroisses avaient été rouvertes.
(1) M. Thiers contesterait peut-être ce propos ; voici un témoignage qu’il
ne saurait récuser, c’est le discours que le général Bonaparte adressa au Directoire, au retour de sa première campagne d’Italie : « Le peuple français, disait-il (Moniteur, t. XXIX, p. 90), pour obtenir une constitution fondée sur la raison, avait dix-huit siècles de préjugés à vaincre. La Constitution de l’an lll et vous , avez triomphé de ces obstacles. La religion , la féodalité et le royalisme ont successivement depuis vingt siècles gouverné l’Europe; mais de la paix que vous venez de conclure datera l’ère des gouvernements représentatifs. » »
(2) 11-12 août 1816.
(3) Mémorial, 17 août 1810.
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ment poussaient toutes A celle-ci, il ajoutait : « Avec le catholicisme j’arrivais bien plus aisément à tous mes grands résultats... au dehors le catholicisme me conservait le Pape; et avec moniniluence et mes forces en Italie, je ne désespérais pas tôt ou tard, par un moyen ou par un autre, de tinir par avoir A moi la direction du Pape, et dés lors, quelle influence ! quel levier d’opinion sur le reste du monde ! » Est-ca assez clair? En parlant ainsi A Saint-Héléne, Napoléon ne faisait que contirmer et qu’il avait dit (K. Thiers, .1. 111, p. 216), dans le temps où il préparait le Concordat : « Il me faut le vrai Pape catholique, apostolique et romain, celui qui siège au Vatican. Avec les armées françaLses et des égards, j’en serai toujours suffisamment le maître. Quand je relèverai les autels, quand je protégerai les prêtres, quand je les nourrirai et les traiterai comme les ministres de la religion méritent del’étre en tous pays, il fera ce que je lui demanderai... il calmera les esprits, les réunira sous sa main et les placera sous la mienne. » L’esprit du Concordat est là tout entier : se servir dli Pape et du clergé comme d’instruments pour placer les esprits sous sa main, voilà bien ce que voulait Ilonaparte. Aux termes du Concordat, le Pape donnait l’institution canonique aux évêques, mais c’était le Premier Consul qui les nommait ; et, pour commencer, il s’était arrangé de manière à avoir à nommer tous les évêques (de même que par la Constitution de l’an VIII il s’était attribué, directement ou indirectement, le renouvellement de tous les corps de l’État et la nomination de tous les fonctionnaires publics). Ces évêques furent pourvus de très-gros traitoments (il avait promis de les bien nourrir); il les accabla à la fois de richesses, de dignités et d’honneurs, et leur livra ce qui pouvait rester encore de liberté philosophique. Immédiatement après le Concordat, le gouvernement consulaire interdit le culte dos théophilanthropes, culte ridicule peut-être, mais certainement fort innocent et fort inoffensif. Bientôt (août 1802), lorsque Bonaparte réorganisa, ou, pour parler plus juste, désorganisa l'Institut, cette création de la Convention nationale, il eut bien soin de supprimer la classe des Sciences morales et poblKjues, qu’il lit rentrer dans celle des Belles-Lettres.
Grèce A cette politique, il trouva, en effet, dans le clergé français, aussi longtemps du moins que sa puissance demeura intacte, un instrument docile A ses desseins, en même temps qu’il en
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recueillit le plus grossier encens; mais il reconnut plu* lard qu’il s’était trompé en croyant qu’il l’enchaînerait A jamais A son char. M I-a suite a prouvé, dit le comte Miot de Mélito (t. Il, p- 21)^ qu’au temps de scs revers il n’eut pas de plus intraitables ennemis que ces prêtres auxquels il avait rendu une si dangereuse influence sqr la société. i> Quant à la paix religieuse que le Concordat, suivant certains historiens, avait eu uniquement pour but d’assurer, elle ne fut guère de plus longue durée que la paix politique qu’il venait, de signer. Bonaparte ne larda pas à s’a- * percevoir qu’il ne viendrait pas aussi aisément à bout du Pape qu’il l’avait espéré. A peine le Concordat était-il signé, que déjà les froissements et la lutte commençaient; et à peine quelques années s’étaient-ollos écoulées que la rupture éclatait, que l’Kmpereur faisait prisonnier le Pape qu’il n’avait pu diriger à sa guise, emprisonnait les cardinaux, et réunissait Rome à l’Empire. Voilà où aboutissait ce Concordat qu’on a célébré comme « le chef-d’œuvre de la politique » (l).
Mais, on attendant, et malgré les difficultés qui s’étaient déjà élevées, le Premier Consul voulut qu’une fête solennelle fût célébrée à Notre-Dame on l’honneur du Concordat. « Bonaparte, raconte madame do .Staél, se rendit à l'église dans les anciennes voitures du roi, avec les mêmes cochers, les mêmes- valets de • pied marchant à côté de la portière ; il se fit dire, jusque dans le moindre détail, toute l’étiquette de la cour ; et, bien que Premier Consul d’une république, il s’appliqua tout cet appareil de la royauté. Rien, je l'avoue, ne me fit éprouver un sentiment d’irritation pareil. Je m’étais enfermé dans ma maison pour ne pas voir cet odieux spectacle; mais j’y entendais les coups de canon qui célébraient la servitude du peuple français... Au retour de Notre-Dame, le Premier Consul, se trouvant au milieu do ses généraux (qu’il avait dû forcer à assister à la cérémonie), leur dit : « N’est-il pas vrai qu’aujourd’hui tout paraissait rétabli dans l’ancien ordre ?» — « Oui, répondit noblement l’un d’entre eux, excepté deux millions de Français qui sont morts pour la. liberté et qu’on ne peut faire revivre. » — Ce général avait raison ; je trouve seulement qu'il avait attendu un peu tard pour s’aperce-
(1) Sur le Conoordat et les relations de Napoléon avec le Saint-Siège, voyez les Mémoires de ('.onsalvi et l’auvrage de M. d’Haussonville.
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voir dclft chule de la liberté et regretter les milliers d’hommes qui s’étaient sacrifiés à cette cause.
M. Thiers, malgré ce qu’il a dit lui-même de l’opposition que souleva le Concordai, et du mécorileiilernent qui éclata le jour même de la cérémonie, dans l’entourage de Bonaparte, M. Thiers prétend (I. Ml, p. ù52) que ce jour-lé, la « satisfaction était partout », et que « quiconque n’avait pas dans le cœur les mauvaises passions des partis, était heureux du bonheur public. « Or, entre tant d’autres témoignages contraires qu’on pourrait lui opposer (je ne parle plus de madame de Staël, à laquelle il reprocherait sans doute d’avoir eu dans le cœur les mauvaises passions des partis), voici ce que je trouve dans les Mémoires de Miot de Mélilo, qui gouvernait alors la Corse : « Malgré rattachement qu’en général les Corses portent à la religion catholique, la résolution qui la fondait de nouveau en France (comme religion politique) produisit en généra) trés-peu de sensation. 1,’appareil que je lis mettre la publication de la loi, le Te Dctm et les messes solennelles ne firent qu’un assez médiocre clfel. L’instinct pénétrant des Corses leur faisait deviner que ce n’était pas à la conviction intime de l’excellence du catholicisme que la démarche du Premier Consul devait être attribuée, mais à des desseins plus profonds. »
Quelles que fussent d’ailleurs les dispositions des esprits, trop souvent enclins à retomber dans la vieille ornière pour peu que Je pouvoir les y pousse, il est incontestable que Bonaparte, en faisant le Concordai, se séparait une fois de plus de la llévolulipn française qu’il prétendait continuer, tournait le dos à ces grands principes de liberté de conscience qu’elle avait consacrés comme les lois distinctives de l’ère moderne, et rengageait la société dans les voies du moyen âge où elle se traîne encore si péniblement aujourd’hui, et où l’Italie rencontre en ce moment même de si dangereux écueils. Il ne faut point s’en étonner : comme le dit spirituellement madame de Staël, « la cérémonie du Concordat n’était que la répétition habillée du couronnement ».
Ainsi, sur tous les points ou la Révolution avait conquis la liberté, Bonaparte établit le despotisme. On a prétendu qu’en concentrant tous les pouvoirs dans sa main, il n’avait fait que suivre l’exemple de la Convention nationale ; mais il y a entre la Convention nationale et Bonaparte une dill'érence capitale qu’on oublie ou qu’on ne veut pas voir.
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Quelque didaloriale, quelque sanglante môme qu’ait été la carrière de la Convention, elle n’en a pas moins travaillé à fonder et elle n’en a pas moins légué en fait les institutions les plus libres. Si l’on envisage à part ces institutions, on voit qu’elle s’y est en tout montrée fidèle à l’esprit de liberté qui avait animé la Révolution dès son début. La Constitution de l’an 111, par exemple, qui fut l’œuvre de la Convention, respire, sous la forme républicaine, le même esprit libéral que la Constitution de 1791 sous la forme monarchique. Prenez au contraire les institutions de Bonaparte, il n’en est pas une qui ne porte le cachet du despotisme. C’est que, chez lui, la dictature n’était pas seulement un moyen, mais un but. Il emprunta bien à l’arsenal de la Révolution ses armes les plus terribles, mais pour les tourner contre les libres institutions qu’avait enfantées, à travers la crise la plus violente, le génie de la Révolution.
Celle-ci avait eu deux grands buts : la liherté et Végalité. J’ai montré ce que Bonaparte lit de la liberté, et comment il anéantit sur ce point toutes les conquêtes accomplies ; mais sur ce second point, l’égalité, il lui convint de s’approprier, sauf à la dénaturer bientôt son tour, l’œuvre mémo de la Révolution. C’est en effet le propre du despotisme de chercher à consoler les hommes de la servitude par l’égalité. La liberté politique n^était plus qu’un vain mot ; il fallait au moins consacrer l égalité civile et en arrêter la législation, en attendant qu’on pût y faire aussi les brèches qu’on croirait utiles au despotisme lui-même. Ainsi s’explique l’ardeur avec laquelle le Premier Consul travailla à la confection du Code civil. C’est ainsi que, déjà sous les Césars romains, on avait vu le droit civil se développer en raison inverse du droit politique, si toutefois on peut encore parler de droit civil là où l’Empereur est le maître absolu de la liberté, des biens et de la vie des citoyens, là où il peut faire emprisonner, déporter, dépouiller, tuer qui bon lui semble. Mais ici la besogne était toute préparée : il n’y avait qu’à recueillir, au profit de la tyrannie, l’héritage de la Révolution ; c’est ce que fit Bonaparte.
Il se vantait d’être le créateur du Code civil; «On ne peut m’enlever, disait-il à Sainte-Hélène (1), ce code de lois que j’ai
(I) Napoléon dans l’exil, par O’Meara.
onifjfts ; il pa,<!sera ù la poslrrité la plus reculée. » Scs courlisans u'avaieiit pas manqué do le lui rapporter, comme s’il était en effet de sa création. Le 3 septembre 1807, au milieu de l’Empire, ce code, qui avait été décrété à l’époque du Consulat, sous le simple titre de Coda civil des Français, fut baptisé du nom do Code Napoléon, qu’il perdit depuis, mais qu’il a, bêlas ! repris do nos jours. Celle (lattorio courtisanesquc a porté scs fruits : c’est aujourd hui une opinion généralement admise, une sorte do thème historique, que le Code civil est le produil du génie de Napoléon. C’est l<à une exagération aussi ridicule que banale. Aussi no sera-t-il pas sans intérêt et sans importance de la réfuter, et du montrer quelle fut au juste la part de Napoléon dans celte œuvre.
Et d’abord l’idée d’un code de lois uniformes pour toute la France devait naître avec la Révolution elle-même : elle lui était inliérenle. Aussi, dès le 5 juillet 1790, l’Assemblée constituante décrélp-t-elle que les lois seraient revues et réformées par les législateurs, et qu’il serait fait un code de lois simples, claires et appropriées à la Constitution. La Constitution de 1791 reproduisait cno-même colle disposition en ces termes : « Il sera fait un code do lois civiles communes à tout le royaume. » L’Assemblée législative, qui succéda A la Constituante, invita, par une adresse on date du 16 octobre 1791, tous les citoyens et même les étranyers à lui fournir leurs vues sur la formation du nouveau code. Enfin, lorsque la monarchie eut fait place A la république, la Convention, poursuivant la même idée, décrétait, le juin 1793, « que le code des lois civiles et criminelles serait uniforme pour toute la République ».
Cette idée no resta pas A l’état de pure conception. De grands travaux furent exécutés pour la réaliser. Dès le lendemain de la décision que je viens de rappeler, la Convention prescrivait au comité de législation do lui présenter, sous un nbois, un projet de code civil (l). Deux mois après, un projet ayant été présenté par un des membres du comité, Cambacérès, vingt-six séances A peu près consécutives furent consacrées A la discussion de ce projet, On finit par l’abandonner parce qu’il parut trop compli-
(1) Voyez le beau chapitre intitulé le Code civil dans La Révolution d'Éd. Quinel (L H, p. 107-118).
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qiié. Un second projet, également présenté par Cambacérès, fut rejeté à son tour comme trop concis. Cnfln un troisième projet, encore présenté par Cambacérès, sous le Directoire, après avoir été discuté i\ plusieurs reprises par le Conseil des Cinq-Cents, fut renvoyé à une commission chargée do mettre en ordre toutes les lois qui devaient composer la code. Cette commission travaillait activement, et déjà elle avait préparé plusieurs titres, lorsque ■survint le 18 brumaire.
On voit à quelle léngue élaboration avait été déjé soumis le Code civil au moment où Ronaparte s’empara du pouvoir suprême. .Sans doute ce Code n’était pas encore achevé i une telle œuvre ne s’accomplit pas dans un jour, surtout en temps de révolution; mais le travail était fort avancé, et les Conseils législatifs, renversés par Bonaparte, n’eussent pas manqué do le mener à bonne fin. Le nouveau pouvoir n’eut donc ici qu’à reprendre et à terminer une œuvre déjà en voie d'exécution.
Une nouvelle commission fut instituée par le gouvernement consulaire pour rédiger un nouveau projet. Cette commission était composée do légistes nourris des idées de la Révolution en matière civile, Tronchet, Bigot de Préameneu, Portalis, Malleville; mais, par l’efl'et de celte adoration de la puissance dont je parlais tout à l’heure, on sait à peine les noms de ces hommes éminents, encore moins ceux de leurs devanciers; le nom de Napoléon a effacé tous les autres, comme si le Code civil était sorti tout formé de son cerveau, ainsi que Minerve de la tête de Jupiter. M. Thiers ne l’appelle-t-il pas (t. V, p. 08) tin monument dr l'esprit universel du chef de la République ?
Tout ce qu’il est vrai de dire, c’est que Bonaparte institua la nouvelle commission que je viens de rappeler; c’est qu’il donna une vigoureuse imipulsion à ses travaux ; c’est qu’il prit une part active aux discussions du Conseil d’P^tat, où, sans parler de celle science de fraiche date que vantaient ses admirateurs, il montra cette netteté d'esprit et cette originalité d’expression qui lui étaient propres. Rappelons cependant que, avant de livrer au Moniteur le procès-verbal des séances du Conseil d’État, le Consul Cambacérès avait soin de le revoir et de supprimer ce qui pouvait n’étre pas convenable à publier, soit que le Premier Consul eût émis des opinions singulières, ou traité des questions de mœurs avec une familiarité de langage qui ne. devait pas
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aller au delà de l’enceinte d’un conseil intime (T. Thiers, t. III, p. 302). Enfin, si l’on veut aussi en faire un mérite à Bonaparte, il ne se laissa pas rebuter par l’opinion que les premiers titres du Code civil adoptés par le Conseil d’État rencontrèrent, à tort ou à raison, dans leTribunat, où ils furent l’objet des. plus vives critiques de la part d’hommes tels que Benjamin Constant, Chénier, Ginguené, Andrieux, et même dans le Corps législatif, qui osa les rejeter; mais après avoir obtenu l’élimination des opposants dans ces deux assemblées, il fit voler par le Corps législatif les 36 lois formant le nouveau code (180à).
Maintenant, cette œuvre dont la llévolntion avait conçu l’idée et préparé l’exécution, mais qui ne fut définitivement accomplie que sous le gouvernement et la direction de Bonaparte, celte œuvre, tout en consacrant et en appliquant le principe de l’égalité civile proclamé par la Révolution, n’a-t-elle pas contracté elle-même dans une certaine mesure l’empreinte du nouvel esprit politique, de l’esprit antilibéral inauguré par le 18 brumaire ? N’y pourrait-on signaler unfc certaine réaction contre les principes libéraux qui avaient présidé aux lois antérieures de la Révolution, ou qui même s’étaient déjà manifestés dans certaines lois de la monarchie? Ne fut-ce pas là la principale cause de l’opposition que rencontra le projet du gouvernement consulaire chez les hommes que je nommais tout à l’heure ? Quoique M. Thiers juge que ces hommes étaient tous diçines de mieux employer leur esprit (t. III, p. 3à3), leurs critiques étaient-elles aussi ridicules qu’il le prétend ? Et, quoiqu’ils aient été bientôt éliminés, la réaction dont je parle n’eùl-elle pas été, sans leur opposition, encore bien plus forte ? Ce sont là des questions intéressantes, mais que je me borne à indiquer, n’ayant pas ici le loisir de m’y engager (I). Je veux supposer d’ailleurs que le Code civil, détinilive-
(1) Les questions indiquées ici ont été traitées par M. Victor ChaiifTour- Kestner dans ses Noies sur l’histoire du Consulat et de l'Empire (nouvelle édition, Paris, Lacroix, 1863). Les lignes suivantes montreront au lecteur combien j'avais raison de les poser ainsi :
«...Toute l’opposition se concentra sur trois questions, tes plus graves que la loi soit appelée à résoudre. La première de ces questions'portait sur les droits des étrangers en France. La Constituante avait vote à l’unanimité ta suppression du droit d’aubaine ; le projet du Code civil en proposait le rélablissement à moins de réciprocité. Les tribuns combattirent cette mesure
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ment rédigé et promulgué sous le ('.onsulat, eût pleinement réalisé la pensée de la Révolution en niatiôrc de droit ci\il, sans s’écarter en rien de son véritaBle esprit; mais attendez un peu : vous allez voir le principe de l’égalité civile ouvertement violé lui-méme parle rétablissement des litres nobiliaires et des majorais (1). Ainsi sur ce point encore, dernier relrancbement de l’esprit de 89, Napoléon devait fouler aux pieds une des plus précieuses conquêtes de la Révolution, et rélrogader vers le régime qu’elle avait aboli, *
Notre élude du Consulat ne serait pas complète si je n’en caractérisais aussi la politique extérieure, et si je ne montrais dans cette politique une autre conséquence non moins déplorable, mais non moins logique du 18 brumaire.
Faite par un capitaine que la guerre avait déjà illustré et par les généraux et les soldats qu’il avait entraînés à sa suite, la révolution du 18 brumaire ne pouvait manquer d’engendrer la guerre. Il fallait la guerre à ce capitaine pour donner l’essor à son génie, qui était en quelque sorte le génie même de la guerre ; il lui fallait la guerre afin de récompenser et de s’assurer l’armée qui l’av jiit aidé à établir sa dictature et qui lui était nécessaire pour la soutenir; il lui fallait la guerre pour rejeter au dehors tonte l’ardeur révolutionnaire du peuple qu’il asservissait, et donner à ce peuple, en échange de la liberté dont il le dépouillait, l’opium de la gloire militaire dont il le savait amoureu.x ; il
réactionnaire, qui n’a pas survécu au premier Empire. De môme, la naturalisation des étrangers, généreusement facilitée par les lois de la Révolution, était rendue extrêmement difficile et entièrement dépendante du pouvoir exécutif ; double dérogation à la tradition révolutionnaire que le tribunatavait raison de combattre et qu’il ne put malheureusement pas faire rayer du Code. Enfin, le projet du Code civil introduisait la mort civile, avec ses conséquences les plus monstrueuses : l’assimilation d’un homme vivant, d’un contumace, d’un déporté, à un homme mort, sa^uccession ouverte, les biens qu'il a pu acquérir depuis sa condamnation confisqués au profit de TËtat, son mariage dissous, sa femme , si elle se dévoue à son infortune, déclarée concubine, ses enfants déclarés bâtards. Cette disposition barbare qui, trop longtemps, a déshonoré le Code, fut combattue au nom de la morale, de la justice, des principes les plus sacrés du droit moderne, avec une élévation, avec une éloquence dignes des plus beaux jours de nos assemblées délibérantes. Ce sera l'immortel honneur du trihunat de s’être opposé à cette odieuse institution. »
(t) Décret ^u mars 1808 et Sénatus- consulte du 14 août.
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lui fallait la guerre enfin pour étendre à l’extérieur et pousser toujours plus loin ce système d’usurpation qu’il avoil réalisé à l’intérieur et pour asservir l’Eutope comme il avait asservi la rranco. Ainsi la guerre, une guerre sans bornes cl sans fin, tel est le fléau que la révolution du 18 brumaire dovail décbainor sur le monde, l.es philosopltos du xvui® siècle, et en particulier l’un, des plus grands, Kant, s’élevant contre la barbarie do la guerre, avaient montré dans la paû perpétuelle et universoUe l’idéal de l’humanité; c’était la guerre universelle et perpétuelle qu’allait réaliser Bonaparte.
Ce n’ctail pas Id sans doute ce qu’attendait le pays quand il laissa le général Bonaparte s’emparer de la direction do scs affaires et -de scs destinées : « Lorsque le général Bonaparte fut nommé Consul, dit M®® do Staël, ce qu’on attendait do lui, c’était la paix. » Mais de même qu’il y avait une grande illusion à croire quo le gouvernement issu de Brumaire travaillerait à affermir la liberté, -c'était aussi une bien singulière illusion do s’imaginer que le glorieux aapüaine, comme on l’appelait, allait remettre son épée dans le fourreau.
Il est vrai quo, dès les proraiors jours do son Consulat (décembre 1799), soit sincèrement et pour satisfaire réellement au vœu public, soit simplement, ce qui est plus vraisemblable, pour se donner les apparences do la modération, mais avec une arrièrepensée toute dilTérenlo, Bonaparte adressa dos propositions de paix à l’Angleterre et A l’Autriche, et que ces propositions furent repoussées par ces deux puissances. 11 est vrai encore que, quelques mois après, il concluait avec l’Autriche battue, par lui ou plutôt par Desaix et par Keîlermann à Marengo(l) (lû juin 1800), "et par Moreau à llohenlinden (décembre 1800), le traité de Lunéville (février 180 1), et l’année suivante avec l’Angleterro le traité d’Amiens (mars 1802), qui achevait, A la satisfaction générale, la pacification du confinent. Mais à peine cette paix était-elle signée qu’il on provoquait la rupture : elle n’avait été pour lui qu’une halte militaire. *
C’est que Bonaparte (et ceci est le trait distinctif de la politique extérieure du Consulat, comme.il sera celui de l’Empire), c’est
(1) On sait que la bataille de Marengo fut gagnée par ces généraux au mumcyl même où Bonaparte la croyait perdue. >
LA’POr.îTIQUK EXTÉBIEURE DU CONSUEAT.
qufi Honaparle, depuis qu’il s’étail rendu le maître de la France, voulait se rendre aussi le maître de l’Europe. De là ces usurpations ou ces interventions armées qu’il se permit après le traité d’Amiens, en invoquant cet étrange argument, qu’aucun article de ce traité no les interdisait formeUemout : la réunion de l’îlc d'Elbe à la France (le 20 août 1802), celle du Piémont (le 9 octobre), l’occupation des États do Parme laissés vacants par la mort du duc (le 9 octobre), enfin (le 21 octobre) l’intervention dans la Confédération helvétique d’une armée do trente mille hommes, intervention qui a pu avoir do bons résultqts, mais qui n’en était pas moins une atteinte au principe de l'indépendance et de la dignité nationales.
Si maintenant de l’Europe, où, par ce système d’usurpation et do domination, le Premier Consul provoquait la rupture de la paix d’Amîens et une nouvelle coalition, nous suivons sa politique dans le nouveau monde, nous le voyons, d’une part, vendre aux États-Unis d’Amérique la Louisiane, que l’Espagne avait restituée à la Finance, et, d’autre part, entreprendre l’expédition de Saint- Domingue (décembre I8üt), afin do replacer sous son joug immédiat un État devenu et voulant rosier indépendant. Cette expédition fut aussi taino et plus désastreuse encore que celle d’Égypte; car elle n’eut d’autre résultat que la perte de relations commerciales avantageuses et celte d’une armée do iO 000 hommes, soigneusement choisis parmi les corps qu’on supposait les moins dévoués à Bonaparte et les plus attachés aux institutions républicaines. Enfin, pour couronner l’œuvre, il rétablit, dans les colonies rendues à la France par le traité d’Amiens, l’esdacage et la traite des noirs, conformément aux lois et aux règlements antérieurs à la Révolution, qui avait aboli ce crime de lèsc-humanité.
Voilà les actes de la politique intérieure ou extérieure du Consulat qui devaient sortir du 18 brumaire comme ses fruits naturels. Nous avions jugé ce coup d’État en lui-même : il nous avait suffi pour cela de le soumettre au contrôle do la morale publique ; nous pouvons dès maintenant le juger dans ses premières conséquences. A-t-il été, comme on le prétend, un acte de salut pour la Révolution et pour la société? J’ai rappelé que le Premier Consul avait détruit les plus précieuses conquêtes de. la Révolution, liberté politique, liberté municipale, garanties judiciaires,
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liberté de la presse, liberté religieuse, et qu’il avait rétabli ce qu’elle avait déiruiti Comme l’a fort bien ditM"*® de Staël, Bonaparte a été le premier des contre-révolutionnaires. A-t-il au moins, eu sacrifiant la Révolution, sauvé la société? Au dedans, il a, dit-on, rétabli l’ordre : mais quel ordre, grand Dieu! et à quel prix! Pour moi, je dirais volontiers avec ce Romain : « Je préfère une liberté périlleuse à une servitude paisible {Malo periculosam libertatem quant quielum servitium). » Mais peut-on appeler paisible la servitude du Consulat et de l’Empire? Au dehors, M. Tbiers lui-mème l’a déclaré (l) : la République était sauvée, quand Bonaparte revint d’Égypte pour exécuter son 18 brumaire. Qu’a-t-il donc fait de si salutaire! 11 a donné à la France la gloire, du moins ce qu’on nomme ainsi ; mais, pour satisfaire son ambition personnelle, il l’a engagée dans une lutte terrible dont le résultat final a été l’invasion et la diminution du pays. Voilà des faits qu’on ne saurait contester. Eh bien, ces faits, si incontestablement historiques, sont-ils, oui ou non, des crimes publics? Sontils, oui ou non, contraires à éette grande loi du devoir et du droit qui est inscrite au fond des âmes en caractères lumineux? Sont-ils, oui ou non, mauvais au regard de la conscience? Que chacun veuille bien descendre en lui-mîme, et qu’il réponde ensuite à 'cette question. Je suis sûr qu’il y répondra comme je l’ai fait moi-mème.
(1) Histoire de la Révoliilion française, t. X, chap. xix, à la fin.
L'ÉTABLISSEMENT DE L’EMPIRE
Aprf-s le Consulat l’Cmpiro, mais l’Empire n’est pas moins que le Consulat en germe dans le 18 brumaire. A vrai dire, pour appliquer ici le mot prononcé par .M. Thiers dans une circonstance mémorable, ce jour-là l’Empire était fait. Bonaparte l’entendait bien ainsi : à peine la constitution issue du 18 brumaire avaitelle proclamé le citoyen Bonaparte Premier Consul pour dix ans, que le citoyen Bonaparte s’était solennellement installé aux Tuileries, dans le palais des rois, « comme pour faire pressentir, suivant l’expression de Lamartine {loc. cil.), la monarchie jusque par les murailles » ; et le lendemain de cette pompeuse installation, il disait à son secrétaire Bourrienne : « Eh bien, Bourricnne, nous voilà donc aux Tuileries!... Maintenant il faut y rester. »
On a prétendu que l’ambition de Bonaparte avait grandi par degrés comme sa fortune. Mais, outre cette installation solennelle du Premier Consul aux Tuileries si voisine du 18 brumaire, qui est déjà assez significative par elle-même, et ce mot à Bourrienne qui en est le trùs-explicilc commentaire, on peut Opposer à une telle assertion une conversation de Bonaparte qui remonte au delà même du 18 brumaire, précisément à l’époque des campagnes d’Italie, et qui montre que, dés cette époque, son ambition était déjà complète et déjà aussi complètement perverse.
Miot de Mélilo raconte dans ses Mémoires que le général de l’arrnéc d’Italie, se promenant un jour dans les jardins du château de Monlebcllo avec lui et l’un des principaux citoyens de
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•Milan, M. do Mclzi, Io:ir parla ainsi : « Ce que j’ai fait jusqu’ici n’esl rien encore (c’esl là un mot qui revient souvent dans les conversations de Bonaparte ; c’est le mot de César : iV«7 actum reputaus si qtiid superesset agenditm). Je ne suis qu’au début de la carrière que je dois parcourir. Croyez-vous que ce soit pour faire la grandeur des avocats du Directoire, des Carnot, des Barras, que je triomphe en Italie? Croyez- vous que ce soit pour fonder une république? (Joëlle idée! une république de trente millions d’àraes! Avec nos mœurs, nos vices, où en est la possibilité? C’esl une chimère dont les Français sont engoués, mais' qui passera comme tant d’autres. 11 leur faut de la gloire, les satisfactions de la vanité; mais de la liberté !... Ils n’y entendent rien. Voyez l’armée! les victoires que nous venons de remporter ont déjà rendu le soldat français à son véritable caractère. Je suis tout pour lui. Que le Directoire s’avise de vouloir m’ôtor le commandement, et il verra s’il est le maître. Il faut à la nation... un chef illustré par la gloire, et non pas des théories... dos phrases, des discours d’idéologues... Qu’on leur donne des hochets, cola leur suflit; ils s'en amuseront et se laisseront mener, pourvu cependant qu’on leur dissimule adroitement le but vers lequel on les fait marcher. Quant à votre pays, M. do Molzi, il y a encore moins qu’en France d’éléments de républicanisme, et il faut encore moins de façons avec lui... Nous on ferons tout ce que nous voudrons; mais le temps n’est pas encore arrivé : il faut céder à la fièvre du moment, et nous allons avoir ici une ou deux républiques de notre façon. Monge nous arrangera cela, En attendant, j’en ai déjà fait disparaître deux du territoire de Tilalie, et quoique ce fussent des républiques bien aristocratiques, c’était encore là qu’il y avait le plus d’esprit publie et d’opinions arrêtées; nous en aurions été bien embarrassés par la suite. Au surplus, j’y suis résolu : je ne rendrai ni la Lombardie, ni Mantoue à l’Autriche. Je lui donnerai en indemnité Venise cl une partie du territoire do rerre-Formo de celte vieille république... » Et c’est ce qu’il fit par le traité do r.ampo-Formio, qui Tn ra pmir la première fois Venise à l’Autriche. Comme M. de Midzi et M, Miot se récriaient à la fois contre un semblable projet, il leur répondit qu’il ne désirait pas en finir si promiilement avec l’Autriche, parce que la paix n’était pas dans son intérêt, le moment n’étant pas encore venu d’aller jouer à Paris le rCde qui lui cou-
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venait; mais que si, pour safisfairc les dft.ors du parti républicain qu’il complaît bieuaiïaiblir un jour A sou prolit, mais avec lequel il était encore forcé de marcher, la paix dovonuit nécessaire, c’était à lui de la faire; « car, ajoutait-il, si j’en laisse à un autre le mérite, ce bienfait le placerait plus haut dans l’opinion que toutes mes victoires
Ainsi, l’ambition de Bonaparte était complète dés celte époque, et dés cette époque elle était aussi perverse qu’elle le fut depuis : c’est déjà ce monstrueux égoïsme d’un homme qui ramène tout à lui et ne reconnaît d’autre principe que la satisfaclion de son intérêt personnel. L’auteur du tS brumaire, le Premier Consul,. l’Emporeur'est déjà là tout entier. Ce que voulait dès lors Bonaparte, c’était se rendre maître de la Franco, n’importe par quel moyen, et c’est à quoi il parvint par l’aitentat de Brumaire. Que maintenant, une fois en possession du pouvoir absolu par ce crime, il se soit fait appeler Premier Consul ou Empereur, qu’importe? Il n’y a là qu’une différence do titre ou de forme; en réalité c’est toujours le mémo despotisme. Gé despotisme, je l’ai montré, le tTonsulat l’avait constitué aussi pleinement que possible; l'Empire ne pouvait pas l'accroître : il no pouvait qu’on poursuivre et en développer les conséquences sous d’autres noms.
M. Thiers établit entre la politique du Consulat et colle de l’Empire une distinction tout à fait vaine. Tandis qu’il approuve l’institution du Consulat à vie comme un acte sage et politique, il blAme, dans un certain endroit au moins (t. V, p. 69), car généralement il l’admire, le rétablissement do la monarchie sous \je nom d’Empire comme ayant ôté, — il ne veut pas dire une usurpation, pour ne pas se servir d’un mol emprunté à la langue de l’émigration, et pourtant ce mol, quelque usage qu’en ait fait lû langue de l’émigration, appartient bien aussi à celle do la morale, — « mais un acte de vanité do la part de celui qui s’y prôtall avec frop d’ardeur, et d’imprudente avidité do la part des nouveaux convertis, pressés de dévorer ce règne d’un moment». Comme si l’institution du Consulat à vie n’avait pas été aussi un acte de vanité de la part du premier cl d’avidité do la part des derniers, comme si cette institution n’était pas déjà la monarchie sous le nom de République, comme si enfin l’Empire avait été autre chose que le couronnement et la consécration du Consulat! Eu outre, tandis _qu’il admire sans réserve la politique du Con-
sulat, il censure en plusieurs points celle de l’Empire, comme si celle-ci différait essentiellement de celle-là, et comme si elle n’en était pas le développement naturel. M. Thiers montre donc ici une grande inconséquence. Si le Consulat n’offre pas encore toutes les parades ou toutes les monstruosités que développa l’Empire, c’est que le Consulat n’est que le premier acte dont l’Empire est le second; mais, ici comme là, c’est toujours le même personnage, le même but, la môme politique, les mômes maximes et les mômes moyens.
Examinons de près ce second acte, et nous verrons éclater cette .identité que nie l’auteur de l'Histoire du Consulat et de l'Empire.
Voyons d’abord con>ment fut préparée la substitution de l'Empire au Consulat à vie.
La rupture de la paix d’Amiens, rupture que Bonaparte avait provoquée, et la conspiration de Ceorges et de Pichegru, furent les prétextes dont le premier Consul se servit pour se faire proclamer Empereur. 11 fallait assurer le nouveau pouvoir contre ses ennemis extérieurs ou intérieurs en le rendant béréditaire, tel fut le mot d’ordre qui fut alors donné, et qui, malgré la grossièreté du raisonnement, fut partout répété. Le meurtre du duc d’Enghien fut le pas sanglant qu’il lui parut nécessaire de franchir pour marcher sûrement à son but ; ce fut, suivant l’énergique expression do M'"' de .Staël, le « Rubicon du crime ».
L’ancien ministre de la police du Directoire, qui avait si utileipent secondé Bonaparte dans l’attentat de Brumaire, mais qui depuis avait perdu son ministère en se montrant peu favorable àl’établissement du Consulat à vie et désirait racheter cette faute, Fouché, se fit spontanément l’agent du nouveau changement qui se préparait ; et, comme il avait une grande habileté d’intrigue, il fut cette fois encore fort utile à Bonaparte. Ce fut lui qui, comme le dit M. Thiers ( t. V, p. G5), arrangea tout avec quelques meneurs du Sénat, « le Premier Consul voyant ce qui se faisait, l’approuvant, mais feignant de n’y être pour rien ».
. Le Sénat conservateur se laissa aisément persuader d’offrir au Premier Consul la couronne impériale. 11 avait été trop affligé de la maladresse qu’il avait commise en se méprenant sur les désirs de Bonaparte à l’époque de la transformation du Consulat décennal en Consulat à vie, et trop bien récompensé d’ailleurs de la
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complaisance qu’il avait montrée dés qu’il avait reconnu sa faute, pour ne pas se prêter avec ardeur au nouveau rôle qi>’on attendait de lui et dont il espérait de nouvelles récompenses : « il restait à distribuer, dit M. Thiers (p. 7i), une grande partie des sénatoreries instituées lors du Consulat à vie, lesquelles procuraient une dotation territoriale en sus du traitement pécuniaire accordé à chaque sénateur. Il allait y avoir en outre une profusion de charges nouvelles à distribuer. » .Mais il fallait ménager la transition.
Ce Sénat envoya d’abord au Premier Consul une députation chargée de lui’ présenter confidentiellement une adresse qui exprimait sous forme de périphrases et dans le style figuré ce que l’on ne voulait pas encore dire en termes propres: « Citoyen Premier (Consul, à la vue de tous les attentats dont la Providence a sauvé un héros nécessaire à ses desseins, une réflexion a frappé lo Sénat. Vous avez réorganisé l’ordre social ; mais votre œuvre est incomplète, puisque nous manquons d’institutions tellement combinées que leur système vous'survive. Vous fondez une ère nouvelle, vous devez l’éterniser; l’éclat n’est rien sans la durée. Nous ne saurions douter que cette grande idée ne vous ail occupé, car votre génie créateur embrasse tout et n’onblic rien, mais ne différez pas. » Et l’adresse finissait ainsi : « Citoyen Premier Consul, soyez bien assuré que le Sénat vous parle ici au nom de tous les citoyens: tous vous admirent et vous aiment; mais il n’en est aucun qui ne songe souvent avec anxiété à ce que deviendrait le vaisseau de la République s’il avait le malheur de perdre son pilote avant d’avoir été fixé sur des ancres inébranlables. Dans les villes, dans les campagnes, si vous pouviez interroger tous les Français l’un après l’autre, il n'y en a aucun qui ne vous dit ainsi que nous: « Grand homme, achevez votre ouvrage, en le rendant immortel comme votre gloire. Vous nous avez tirés du chaos du passé ; vous nous faites bénir les bienfaits du présent ; garanlissez-nous l’avenir. »
, Bonaparte répondit verbalement qu’il remerciait les sénateurs de-leurs témoignages de dévouement, mais qu’il avait besoin do délibérer mûrement sur le sujet soumis à leur attention; et ni l’adresse du Sénat, ni la réponse verbale du Premier Consul,* ne furent encore rendues publiques : il fallait continuer de préparer le terrain.
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C.cpondanl lus adresses qu’on avait eu soin de provoquer (1) arrivaiont-do toutes parts; et, comme celles de l’armée n’étaient pas les moins pressantes, on en conclut qu il fallait se hâter si l’on ne voulait pas voir un si beau mouvement national aboutir à une acclamation de prétoriens (2).
Quand le terrain eut été ainsi suffisamment préparé, c’est-à-dire un mois environ après avoir reçu l’adresse du Sénat, Bonaparte envoya à ce corps sa réponse oflicielle : « Votre adresse du 6 germinal, disait-il, n’a pas cessé d’élre présente à ma pensée; elle a été l’objet de mes méditations les plus constantes. Vous avez jugé XhèrediU d« la suprême magistrature nécessaire’ pour mettre le peuple français à l’abri de nos ennemis et des agitations qui naîtraient d’ambitions rivales. Plusieurs de nos institutions vous ont, eu mémo temps, paru devoir être perfectionnées pour assurer sans retour le triomphe de i'égaiiléet de la liberté publiques et offrir à la nation et au gouvernement la double garantie dont ils ont besoin.... A mesure que j’ai arrêté mon attention sur ces graves objets, j’ai senti de plus en plus que, dans une circonstance aussi nouvelle qu’importante, les conseils de votre sagesse et de votre expérience m-’ étaient nécessaires. Je vous invite donc à me faire connaître votre pensée tout entière. »
En même temps qu’il invitait le Sénat à lui faire connaître sa pensée tout entière, c’est-à-dire à laisser là les périphrases désormais hors de saison pour prononcer enfin le mot propre, il poussait le Tribunat, sur lequel il n’avait pas moins sujet de compter, à examiner la résolution qu’il voulait exécuter, afin de faire précéder au moins cet acte de l’apparence d'une discussion publique. Un membre obscur du Tribunat, Curée, fut chargé de déposer une motion proposant « que le gouvernement de la ftépublique fût confié à un Empereur », et que « l’Empire fût héréditaire dans la famille de Napoléon Bonaparte ». Le jour de la discussion, presque tous les Tribuns, jaloux de plaire au nouveau César, demandèrent la parole en faveur de celte motion. Sur vingt discours prononcés, il n’y en eut qu’un qui la combattit : ce fufc
(t) R Je crois bien , dit dans ses Mémoires un homme qui devait savoir à quoi s’en toni^ Rovigo, qu’on n’avait pas négligé de fomenter cet éirni. »
(2) Voy. Ilistoire (lu gowernemenî partemenlaire , par Duvergier do llauramie, t. 1, p. 525.
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cclni de Caniol. Elle fut adnplée à runaniaiité, moins la \nix du seul homme qui avait su montrer encore quelque indépendance et quelque dignité au milieu de tant de bassesses et de litchetés.
Le jour mémo où le vœu du Tribunal était communiqué au Sénat, celui-ci ne voulant pas être accuîé cette fois de s’élre laissé devancerou surpasser entait de dévouement au nouveau maître, présentait au Premier Consul un message qu’il avait eu soin do préparer d’avance, et où il lui faisait connaître sa pensée tout entière : «La gloire, disait ce message, la reconnaissance, l’amour, l’intérét de l’État, tout proclame Napoléon Empereur héréditaire, n
11 ne restait plus qu’ù rédiger la constitution impériale, lîonaparte, aidé de ses deux collègues dans le (Vinsulal, deses ministres et de quelques sénateurs, se chargea de ce soin; et la nouvelle Constitution, présentée au Sénat par le consul Cambacérès, fut adoptée deux jours après, le 28 floréal an Xll (18 mai 180Zi), à la suite d’un rapport dithyrambique du sénateur Lacépède. « Il était «ronvenu, dit M Thiers (p. 125), que le Sénat se transporterait en corps ù Saint-Cloud pour présenter son décret an Premier Consul et pour le saluer du titre d’Empereur. A peine l’adoption du sénatns-consulte était-elle terminée que les sénateurs levèrent Uimultueusement la séance pour courir à leurs voilures et arriver dos premiers à Saint-Cloud. » Cambacérès, parlant au nom du Sénat, adressa à son ancien collègue, le citoyen Bonaparte, un discours qui finissait ainsi; « S’il est dans les principes de notre Constitution de soumettre à la sanction du peuple la partie du décret qui concerne l’établissement d’un gouvernement héréditaire, le Sénat a pensé qu’il devait supplier Votre Majesté Impériale d’agréer que les dispositions organiques reçussent immédiatement leur exécution; et, pour la gloire comme pour le Iwnheur de la République, il proclame à l’instant même Napoléon Empereur des Français. » l.es sénateurs firent entendre alors un cri de vive V Empereur! qui rctenlit jusque dans les cours et les jardins ; et ils répétèrent ce cri à l’envi les uns des autres (1), lorsque celui qu’ils venaient de proclamer Empereur leur eût répondu qu’il acceptait ce titre, et qu’il espérait que la France ne se repentirait jamais des honneurs dont elle environnait sa famille.
Jetons maintenanl un coup d’œil sur cette nouvelle Consfitu-
(1J Roviffo, t. II, p. 106.
tion diclcc par Honaparlc i\ son Sénat, et voyons en quoi elle moflifiail l’ancien étal de clioses.
Mlle substituait le titre d’Mmpcreur des Français à celui de Premier C.onsul qu’avait porté Bonaparte depuis le 1,8 brumaire; mais comme le Premier Consul possédait déjà le pouvoir absolu, et qu’en se faisant proclamer Empereur, il entendait bien le garder tout entier, la liberté n’avait rien à perdre ni à gagner à ce changement de tifre, et de ce côté la Constitution impériale ne fit que continuer la Constitution consulaire.
Le Sénat, ce premier corps de l’État, restait ce qu’il avait été jusque-là, un instrument nécessairement docile du pouvoir suprême. Il était composé, comme précédemment : 1" de quatrevingts membres qu'il nommait lui-méme, mais sur la présentation de candidats choisis par le chef de l’État dans les listes départementales; 2® de tous ceux que le chef de l’État jugeait convenable d’élever à la digtiité de sénateurs. A ces deux caté- . gories de sénateurs, la Constitution impériale ajoutait, comme il était naturel, les princes français ayant atteint leur dix-huitième année, et les titulaires des grandes dignités de l’Empire, dont nous parlerons tout à l’heure. Sauf cette dernière addition, la composition du Sénat restait donc la même ; son esprit aussi resta le même : il ne pouvait se montrer plus servile à l’égard de l’Empereur qu’il ne l’avait été à l’égard du Premier Consul.
On pourrait mémo dire, s’il était permis de prendre au sérieux les garanties que la nouvelle Constitution accordait aux citoyens sur le papier, que la Constitution impériale se montrait ici plus i libérale que la Constitution consulaire. Elle établissait en etl’el ! dans le sein du Sénat deux commissions de sept membres chacune, chargées de veiller. Tune à la liberté individuelle, l’auti'e à la liberté de la presse. Mais il n’y a vraiment pas lieu d’insister sur cette innovation de la Constitution impériale, et toute i’hisloiro de l’Empire est là pour prouver combien étaient dérisoires ces prétendues garanties de la liberté des citoyens entre les mains du Sénat. Comme le remarque M. Duvergier de Hauranne (1), elles ne faisaient que « régulariser et consacrer entre les mains du pouvoir exécutif le droit d’arrestation arbitraire et le droit de censure, non-seulement sur les journaux, mais sur les livres ».
(1) Histoire du gouvernemnü parleincnlairc, t. l,p. 5à0.
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11 n’y a pus lieu non plus de tenir compte de l’article 70 de la Constitution impériale, stipulant que tout décret rendu par le Corps législatif pourrait être dénoncé au Sénat par un sénateur ' l“co'mme tendant au rétablissement du régime féodal ; 2® comme contraire à l’irrévocabilité des ventes des domaines nationaux; 3" comme n’ayant pas été délibéré dans les formes prescrites par les Constitutions de l’Empire, les règlements et les lois ; /("comme portant atteinte aux prérogatives de la dignité impériale et à celles du Sénat. D’ailleurs, -aux termes niômes de la Constitution, si, en pareil cas, le Sénat pouvait exprimer l’opinion qu’il n’y avait pas lieu à promulyuer la loi, l’Empereur, après avoir entendu le Conseil d’État, restait le maître d’adhérer à la délibération du Sénat ou de faire promulguer la loi, c’est-à-dire qu’en fin de compte il restait le maître de la législation comme de tout le reste.
Quant au Corps législatif, qui continuait à être nommé par le Sénat, il restait aussi, ni plus ni moins, ce qu’il avait été sous le Consulat: une machine à voter. On se rappelle que sous le Consulat il votait les lois sans pouvoir les discuter; la Constitution impériale lui rendit te droit de les discuter, mais seulement en • comité secret: il redevenait muet quand il rentrait en séance publique pour voter les lois qu’il avait discutées à huis clos.
Le Tribunal avait été transformé depuis l’institution du Consulat en une sorte de succursale du Conseil d’Élat, où, pour ne plus causer d’ombrage au Premier Consul, on avait pris l’habitude de n’examiner les projets de loi que dans des conférences privées avec les conseillers d’État auteurs de ces projets. La nouvelle Constitution n’eut qu’à sanctionner cet état de choses: en interdisant au Tribunat toute discussion en assemblée générale, elle ne fit que consacrer ce qui existait déjà en fait sous le Consulat. • '
En somme, la Constitution impériale n’offrit aux citoyens ni plus ni moins de garanties réelles que la Constitution consulaire. Tous les corps de l’État, tous les pouvoirs publics, tous les droits étaient dans la main d’un homme qui s’appelait le Premier Consul ; elle laissa tous les droits, tous les pouvoirs publics, tous les corps de l’État dons la main du même homme appelé désormais l’Empereur.
Mais ce qui était une réelle innovation dans l’étal de choses
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anlôrieur, cü qui lut un spectacle nouveau pour la France, ce fut, outre l’institution de l’hérédité ou de l’adoption impériale et l’organisation de la famille impériale décrétées par la nouvelle tk)ng|ifution, la création de grands dignitaires : un grand électeur, un archichancelier d' Empire, un archichancelier d’Etat, un archi- Irésorier, un connétable, un grand amiral, dont les attributions étaient purement honorifiques, et qui recevaient annuellement, i\ titre de traitement fixe, le tiers de la somme alTectée aux princes, c’est-à-dire le tiers d’iin million ; puis, au-dessous de ces grands dignitaires, de grands officiers : grands officiers militaires, les maréchaux, et grands officiers civils, les chambellans, les maîtres de cérémonies, etc., tous pourvus de très-gros traitements.
« C’était là, selon M. Tbiers (p. 105), tout ce que l’artifice humain pouvait imaginer (je plus habile pour imiter une aristocratie avec une démocratie. » Pour moi, je l’avoue, ce qui me frappe dans cette création byzantine, ce n’est pas l’babiloté de l’artifice, c’est 1a grossièreté du procédé. Il est vrai qu’en pareil cas la grossièreté du moyen n’exclut pas la certitude du suca'îs, au moins pour un temps. Napoléon continuait de pratiquer ici, mais sur une plus vaste échelle, la maxime qu’il avait constamment suivie depuis qu’il était arrivé au pouvoir: « corrompre pour asservir». De. là, la servilité qu’il obtint datis tout son entourage, tant que la fortune lui demeura fidèle ; mais de là aussi les défections et les trahisons qu’il recueillit quand elle commença à l’abandonner. Uu’y avait-il de plus naturel ’l Quand on sème la pourriture, on doit s’attendre à récolter la boue.
Telle était la Conslitutiou impériale, la troisième depuis le là brumaire. Ella était déjà en v igueur, les grands dignitaires et les grands officiers de l’Empire étaient déjà installés quand le peuple fut appelé â voter sur l’article de cette Constitution qui était relatif à l’hérédité. On a dit ^Tbiers, p. 137) que l’on était tellement ébloui de la merveille à laquelle on assislait, que les citoyens se rendaient avec empressenieut dans tous les lieux où des registres étaient ouverts pour y déposer leur vole, et que les sufi'rages se oooiptaieut par millions, taudis qu’il y avait à peine quelques suflnges négatifs placés là pour prouver la liberté d**nt on jouistaiC La vérité est qu’il y eut 3 521 675 sufl’rages aflirawtifs contre 2 560 négatifs; mais ces cliilfrcs mêmes oui leur éloquence. Loin de conclure d’un si pelit nombre de suflrages uéga-
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lifscontpp lin si grand nombre de suffrages afHrmalift que lasalisfaclion élail générale et le vote parPaitement libre, J’cii conclurais tout le contra're, suivant l’adage : qui veut trop prouver ne prouve rien, lît que pouvait être, en effet, la liberté du vote quand il fallait voler sur des registres ouverts dans les mairies ou dans les greffes, etc., et cela sous un gouvernemeiil qui disposait de tout et ne reculait devant rien ? Les Mémoires ou les Correspondances sont là d’ailleurs pour attester que la France, loin d’élre aussi émerveillée qu'on l’a prétendu, éprouva quelque surprise et quelque mécontenlemeul, et qu’elle ne se sentait pas aussi libre qu’on a bien voulu le dire. Fntre autres témoignages, une lettre de Hœderer à Joseph Bonaparte rfiontre que, mémo dans l’armée, l’hérédité impériale avec son fastueux et ridicule cortège fut assez mal accueillie. A Metz, par exemple, quarante élèves de l’école du génie refusèrent de signer l’adiesse qu’on leur demandait; mais le général Kerino manda'cliez lui cinq des principaux opposants, leur parla très-vertement et les envoya en prison. I.es trente-cinq autres s’empressèrent alors de signer afin qu’on mît en liberté leurs camarades. <• Quand on s’y prenait ainsi, dit à ce propos M.Duvergicr de Haurannefl. l, p. 6A3), pour solliciter son assentiment, la France ne pouvait guère le refuser ; et elle ne désavoua pas, au moins tout haut, ceuxqui étaient censés la représenter et qui, bien que trompés dans leur attente, se déclaraient satisfaits et reconnaissants. » Veut-on un autre exemple de la façon dont l’Empire était accueilli et voté dans l’armée, laletlre que Paul- Louis Courrier écrivait de Plaisance en mal 1804 nous en donne la peinture la plus instructive et la plus piquante à la fois.
« Nous venons de faire un empereur, et pour ma part Je n’y ai pas nui. Voici l’histoire. Ce matin, d’Anlhouard nous assemble, et nous dit de quoi il 6’agissait, mais bonnement, sans préambule ni péroraison. Un Empereur ou la République, lequel est le plus de votre goût? comme on dit, rôti on bouilli, potage ou soupe, que voulez-vous? F.a harangue finie, nous voilà tous à nous regarder, assis en rond. .Messieurs, qu’opinez-vous ? Pas le mot; personne n’ouvre la bouche. Cela dura un quart d’heure au plus, et devenait embarrassant pour d’Anlhouard, quand Maire, un jeune homme, un lieutenant que tu as pu voir, se lève et dit : S’il veut être Empereur qu’il le soit; mais, pour en dire mon avis, je ne le trouve pas bon du tout. Expliquez-vous,
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dit It; colonel; voiilez-vousV ne voulez vous pas? Je ne le veux pas, répond Maire. A la bonne heure. Nouveau silence. On recommence à s’observer les uns les autres, comme des gens qui se voient pour la première fois. Nous y serions encore, si je n’eusse pris la parole: Messieurs, dis-je, il me semble, sauf correction, que ceci ne nous regarde pas. La nation veut un Lmpereur, est-ce à nous d’en délibérer? Ce raisonncmcnl parut si fort, si lumineux, si ad rem... Que veux-tu? J’entraînai l’assemblée. Jamais orateur n’eut un succès si complet. On se lève, on signe, on s’en va jouer au billard. Maire me disait: Ma foi, commandant, vous parlez comme Cicéron ; mais pourquoi voulczvous donc qu’il soit Empereur, je vous prie? Pour en finir et faire notre partie de billard. Fallait-il rester là tout le jour? Pourquoi, vous, ne le voulez-vous pas? Je ne sais, me dit-il, mais je le croyais fait pour quelque chose de mieux. Voilà le propos du lieutenant, que je ne trouve point tant sot. En ellèt, que signifie, dis-moi, un homme comme lui, Bonaparte,. soldat, chef d’armée, le premier capitaine du monde, vouloir qu’on l’appelle Majesté? Ktre Bonaparte et se faire sire ! H aspire à descendre : mais non, il croit monter en s’égalant aux rois. 11 aime mieux un titre qu’un nom. Pauvre homme, ses idées sont au-dessous de sa fortune. Je m’en doutai quand je le vis donner sa petite sœur à Borgbèse, et croire que Borghèse lui faisait trop d’honneur. La sensation est faible. On ne sait pas encore bien ce que cela veut dire. On ne s'en souvient guère, et nous en parlons peu. Mais les Italiens, tu connais Mcndelli, l’iiôte de Demanelle (I). Questi son salti! Quesli son volil Un altéré, un caprajo di Corsica, che halza Imper alore ! Polfariddio, che cosa I Sicchèdunquc, commandante, per quel vedo un Corso ha castralo i Francesi. Demanelle, je crois, ne fera pas d’assemblée. Il envoie les signatures avec l enthousiasnip, le dévouement à la personne, etc. Voilà nos nouvelles; mandemoi celles du pays où tu es, cl comment la farce s’est jouée chez vous. A peu près de môme sans doute.
Chacun baise en tremblant la main qui nous encb.ilnc ...
Avec la permission du poète, cela est faux. On ne tremble
(1) Colonel d’un régiment d’artillerie à pied.
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point. On veut de l’argent et l’on no baise que la main qui paye... »
On le voit par ces e.vemples, la satisfaction du pays et la liberté ou la sincérité du vote étaient loin d’étre générales. Quoi qu’il en soit, ■avec les millions de suffrages affirmatifs, les adresses affluaient de tous les points des cent huit départements qui composaient le territoire de Tlimpire, c’est-A-dire de tous les points de ce réseau gouvernant dont Napoléon se vantait d’avoir couvert le sol de la République : magistrats, fonctionnaires de tout ordre, autorités de tout genre, c’était à qui témoignerait le plus vite et avec le plus d’emphase son enthousiasme et son dévouement. Parmi ces innombrables adresses se distinguaient celles des évéques et du clergé: nulle part la flatterie et la bassesse n’étaient poussées plus loin. Napoléon recevait ici la récompense de son Concordat : le clergé se prosternait devant lui; et, au norp de la religion chrétienne, prêchait en sa faveur l’obéissance passive.
, Je veux citer quelques échantillons de ces adresses cléricales si tristement curieuses :
V 11 appartenait A Votre .Majesté impériale, écrivait l’évêque de Turin, de faire connaître à la France ses véritables besoins: un Dieu et un monarque. Comme le Dieu des chrétiens est le seul digne d’être adoré et obéi, vous, Napoléon, êtes le seul homme digne de commander aux Français. »
L’évêque d’Aix: « Comme un autre Moïse, Napoléon a été appelé des déserts de l’Égypte. »
Et l’évêque d'Orléans: « Dieu semble avoir dit : mon cœur a fait choix d’un nouveau monarque pour gouverner mon peuple ; ma main toute-puissante secondera ses glorieux efforts; mon bras protecteur affermira son trône. J’étendrai les bornes de son empire ; il régnera un jour sur les mers, les fleuves deviendront ses tributaires, et leur cours rapide, divisé par scs ordres, portera l’abondance dans les lieux de sa domination. »
L’adresse des vicaires généraux et chanoines de Lyon contenait les lignes suivantes : « Nous glorifions en la personne de Votre Majesté la Providence elle-même, qui vous a choisi pour être le libérateur de la religion et de la patrie. Sire, c’est dans les conseils éternels que nous plaçons votre vocation A l’Empire ; c’est lA que nous reportons nos vœux pour Votre Majesté Impériale, comme pour tous les princes de votre sang, appelés, dans
la suile do 3 siiVlcf, A succéder au plus illusiro de tous les héritages. »
Voici encore quelques phrases recueillies dans diverses adresses : * Uu’il vive, qu’il commande à jamais, le nouvel Auguste, cet Empereur si grand, qui reçoit des mains do Dieu la couronne.»
— K Nouveau Mathathias, Bonaparte parut dans l’assemblée du peuple au 18 brumaire , envoyé par le Seigneur. » — « En nouveau Cyrus a paru. » — « Monarque généreux comme le jneux Onias. » — « L’Écriture nous trace, dans le règne de Josaphat, prince chéri de Dieu et des hommes, l’image du gouvernement accompli de Napoléon. » — « La soumission lui est due comme dominant sur tous; à ses ministres comme envoyés par lui pour protéger le bien et punir le mal. »
Ainsi Napoléon était proclamé l’élu de Dieu par le clergé de son Empire; mais, pour rendre la démonstration plus saisissante, il voulut se faire sacrer par le Souverain-Pontife lui-même, et afin de mieux éblouir encore les esprits, « le faire descendre un . instant du trône pontifical , suivant l’expression do M. Thiers (p. 226), afin qu’il vînt à Paris môme bénir son sceptre et sa couronne ». Ce ne fut pas sans peine que le Pape Pie VII se décida à céder au désir de l’Empereur Napoléon. C’était en effet une chose étrange qu’un Pape se transportant dans la capitale d’un Empereur pour le sacrer; aussi raillait-on Pie Vil on l’appelant le chapelain de l'Empereur des Français, et ce sarcasme lui allait au cœur. Mais le désir d’un homme tel que Napoléon, déjà le maître de la France et de l’Italie, et qui allait bientôt devenir celui de l’Europe, était un ordre auquel il était difficile de ne pas obéir. Après bien des hésitations de sa part et bien des instances de la part de Napoléon, son dévot ^Is, comme celui-ci s’ap< pelait lui-même en lui écrivant, il sa décida enfin à se rendre h Paris.
Le cérémonial du sacre souleva de graves difficultés et des scènes violentes dans le sein même de la famille impériale.
M. Thiers nous découvre ici un coin de ce triste tableau, mais on ayant soin d’adoucir les teintes trop crues ou peu favorables à son héros. Quoi qu’il en soit, laissous-le pwier : « 11 s’agissait, dit-il (p. 2à9), de fixer le rôle de la femme, des frères, des sœurs de l’Empereur dans cette cérémonie du sacre. 11 fallait d’abord savoir si Joséphine serait couronnée et sacrée comme Napoléon
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lui-mPmr. Klle le désirait’ ardemmenf, cnr c’était un nouveau lien avec son époux, une nouvelle garantie contre une répudiation future qui était le souci constant de sa vie. Napoléon hésitait entre sa tendresse pour elle et les secrets pressentiments de sa politique (c’est-à-dire son secret désir de divorcer avec elle pour contenter son ambition), lorsqu’une scène de famille faillit amener sur-le-champ la perte de l’infortunée Joséphine. Tout le monde s’agitait autour du nouveau monarque, frères, sœurs, alliés,- Chacun voulait, dans celte solennité qui semblait devoir les consacrer tous, un rôle conforme à ses prétentions actuelles et à ses espérances futures. A l’aspect de cette agitation et témoin des instances dont Napoléon était l’objet, surtout de la part d’une de ses sœurs, Joséphine troublée, dévorée de jalousie, laissa voir des soupçons outrageants pour cette sœur et pour Napoléon lulméme, soupçons conformes aux atroces calomnies des émigrés. Napoléon fut saisi tout à coup d’une violente colère, et, trouvant dans celte colère une force contre son afTeclion, il dit A Joséphine qu’il allait se séparer d’elle; que d’ailleurs 11 le faudrait plus lard, et que mieux valait se résigner sur-le-champ, avant d’avoir contracté des liens plus étroits, il appela ses deux enfants adoptifs, leur fit part de sa résolution, et les jeta par cette nouvelle dans la plus profonde douleur... B
Les choses ne tardèrent pas à se raccommoder; Napoléon. déclara à Joséphine qu’il n’aurait jamais la force de se séparer d’elle, bien que sa politique le commandât peut-être (la suite a prouvé ce que volait cette déclaration); puis, il lui promit qu’elle serait couronnée avec lui et recevrait, à ses côtés, de la main du Pape, la consécration divine.
Ptflsqu’il est ici question de Joséphine, rappelons tout de suite une anecdote qui servira à confirmer ce que j’ai dit précédemment des sentiments catholiques de l’auteur du Concordat.
La veille du jour où le sacre devait avoir lieu , Joséphine, pénétrant auprès du Pape, lui déclara qu’elle n’était mariée à Napoléon que civilement; car, à l’époque de son mariage, les cérémonies religieuses étaient interdites. Napoléon aurait fort bien pu faire cesser cet état de choses, s’il avait tenu le moins du monde pour lui-môme à ces cérémonies religieuses pour lesquelles il témoignait tant d’attachement à l’époque du Concordat; et dans ce moment môme il cherchait à sui’prendre la consécration
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du Pape pour lui et pour Joséphine en lui laissant ignorer que l’Église n’avait point présidé à leur union. Aussi fut-il fort irrité contre Joséphine de cette indiscrétion; mais sachant bien que le Pape serait invindhle sur ce point, et ne pouvant changer une cérémonie dont le programme était publié, « il consentit, dit M. 'Piliers, à recevoir la bénédiction nuptiale : Joséphine, vivement réprimandée par son époux, mais charmée de ce qu’elle avait obtenu, reçut la nuit môme qui précéda le couronnement le sacrement du mariage dans la chapelle des Tuileries. Ce fut le cardinal Fesch, ayant pour témoins M. de Talleyrand et le maréchal Berthier, qui, dans le plus profond secret, maria l’Empereur et l’Impératrice. Ce secret fut fidèlement gardé jusqu’au divorce. MaisTe matin on apercevait encore sur les yeux rougis de Joséphine la trace des larmes que lui avaient coûté ces agitations intérieures. »
Revenons aux frères et aux sœurs de Napoléon. Le rôle qu’il leur assigna dans la cérémonie du sacre révélait les desseins de sa politique, et à ce titre mérite d’ôtre indiqué. Laissons encore parler M. Thiers :
« Napoléon, dans sa secrète pensée de relever un jour l’Empire d’Occident, voulait des rois vassaux autour de son trône. Dans le moment, il faisait de ses deux frères, Joseph et Louis, de grands dignitaires de l’Empire; bientôt il songeait à en faire des rois, et déjà môme il préparait un trône en Lombardie pour Joseph. Son intention était qu’en devenant rois ils restassent grands dignitaires de son Empire. Ils devaient être ainsi dans l’Empire français d’Occident ce qu’étaient dans l’Empire germanique les princes de Saxe, de Brandebourg, de Bohême, de Bavière, de Hanovre, etc. Il fallait que la cérémonie du sacre répondît à un tel projet et fût l’image emblématique de la réalité qu’elle préparait. Il n’admettait pas que des évôques ou des pairs tinssent la couronne suspendue sur sa tôte, et môme que le premier des évôques l’y posât. » — On verra tout à l’heure comment il trancha cette difficulté. — « Par des raisons pareilles, continue M. Thiers, il voulut que ses deux frères, destinés à être rois vassaux du grand Empire, prissent à côté de lui une position qui signifiât clairement cette vassalité future. Il exigea donc que, lorsque vôtu du manteau impérial, il aurait à se transporter dans le sein de la, basilique, du trône à l’autel, del’autelau trône, ses frères soutinssent lespans
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de sonmanteau. Il l’exigea non-seulement pourlui, mais pourritn-, pératrice. C’étaient les princesses ses sœurs qui devaient remplir auprès de Joséphine l’oflice que ses frères devaient remplir auprès de lui, c’est-à-dire soùunir le manteau, » — L’expression employée ici par M. Thiers csl un euphémisme qui fut alors imaginé pour ménager les unrours-propres que choquait l’expression vulgaire : Porter la queue. — Pour compléter le récit.de cet historien, il faudrait lire, dans les Mémoires de Miot, la scène violente qui éclata à ce sujet entre Napoléon et son frère Joseph (et ce n’était pas la première«de ce genre), et l’explication qui eut lieu entre eux quelques Jours après : déclarant à son frère qu’il ne lui permettrait pas de continuer à faire de l’opposition à son système do gouvernement. Napoléon lui donna le choix entre une retraite absolue ou un esclavage magniliquement récompensé. Je n'ai pas besoin de dire quel fut le parti qu’adopta Joseph.
Heslail la difficulté dont il vient d’ètre question. « Le Pape tenait à conserver le droit de scs prédécesseurs de poser la couronne sur le front de l’Empereur. Napoléon ordonna de ne pas insister, et dit qu’il se chargeait de tout arranger sur les lieux mêmes (1). »
En effet, lorsque se fit la cérémonie (le dimanche 2 décembre 180à), au moment où le Pape, ayant pris sur l’autel la couronne en forme de tiare, modelée sur celle de Charlemagne, s’apprêtait à la placer sur la tète de Napoléon, celui-ci, observant ses mouvements, la saisit avec décision et la plaça lui-mème sur sa tète.
La cérémonie du couronnement achevée, l’Empereur se dirigea vers le grand trône placé au fond do l’église, y monta suivi de ses frères qui soutenaient les pans du mantcan impérial, cl là, l’archicliancelicr Cambacérès lui ayant apporté le texte du serment, cl un évêque lui présentant rÉvangile, « prêta, suivant l’expression de M. ïliicrs (p. 2ü7), sur le livre des chrétiens, ce serment qui contenait les grands principes de la Uévolution française ».
.Mais si la formule du serment impérial contenait les grands principes de la Hévolution française, la libcrlê iles cultes, l’égalité des droits, la liberté politique èt civile, que l’Empereur jurait de respecter et de faire respecter, il faut convenir que l’Empire, comme le (ionsulat avant lui, les appliquait singulièrement, et
(1) Tliicrs, t. V, p. 2Gt.
que la remarque de M. Tlners n’élant pas une l'pigramme, manque tout à fait d’à-propos. 11 est vrai que M. Thiers no se montre pas difflcile quand il s’agit de la Révolution ; « Ce n’était pas, dit-il ici môme, un des moindres triomphes de nôtre Révolution que de voir ce soldat sorti do son propre sein sacré par le Pape qui avait quitté tout exprès la capitale du monde chrétien. C’est à ce titre surtout que do pareilles pompes sont dignes d’attirer l’attention de l’histoire. » Pour moi, j’avoue qu’il m’est impossible do voirie triomphe de la Révolution dans le renversement de ses principes les plus sacrés, dans la ruine de ses conquêtes les plus précieuses, dans le rétablissement des institutions et des formes les plus contraires à son esprit, et que ce n’est pas à ce titre que la cérémonie du sacre me paraît digne d’attirer l’attention de l’hisloire. Mais, ajoute M. Thiers, « si la modération des désirs venant s’asseoir sur ce trône avec le génie, avait ménagé à la Franco une liberté suffisante, et borné à propos le cours d’entreprises héroïques... » J’arrôto ici l’bistorien et je lui dis : Quoi 1 vous louez cet homme d’avoir foulé aux pieds les lois constitutionnelles pour s’emparer do la souveraineté, votis vantez la Coustitution consulaire et la Constitution impériale qui lui livrent tous les pouvoirs, et font de lui le maître absolu de trente millions do sujets ; et vous voulez que cet usurpateur modère ses désirs, vous voulez que ce despote ménage au pays qu’il gouverne au gré de ses caprices une liberté suffisante, vous voulez que ce capitaine tout-puissant borne le cours de ses entreprises que vous appelez héroïques ; quelle logique étrange et, de la part d’un historien, quel singulier oubli de toutes les leçons de l’histoire l
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Lorsque, trois mois après s’ètrc fait proclamer Empereur par «on Sénat, Napoléon distribua solennellement dans l’église des Invalides (14 juillet 1804) les croix de cette Légion f/’4o«near qu’il avait instituée sous le Consulat pour préparer l'Empire, mais qui n’était pas encore inaugurée, le sénateur Lacépède, grand chancelier de la Légion, cherchant des inspirations pour son éloquence dans l’anniversaire de la prise de la Baslille, anniversaire qui avait été choisi tout exprès pour celle cérémonie, s’écria: # Aujourd’hui tout ce que le peupleavoulu le 14 juillet 1789 existe parsa volonté. 11 a voulu l’égalité, elle est défendue par un gouvernemeul dont elle est la balte. U a voulu que la propriété fût sacrée, elle est rendue inviolable par toutes nos instilutions. Répétas ces mois qui ont été déjà proférés dans celle eflceiule et qu'ils releutisseut jusqu’aux extrémités de l’Empire ; Tout ce qu’a établi le 4 juillet est inébranlable, rien de ce qu’il a détruit ne peut reparaüre. » J aime à croire que le naturaliste laicépède s’est montré plus exact et plus véridique dans ses descriptions de la nature que ue l'est ici le sénateur Lacépède en parlant des phénouiènes de lap^jlilique. Prenez tout juste le contre-pied de ses assertions, et v.ous aurez tout juste la vérité sur l’Empire.
Pour parler d’abord de l’égalilé que le sénateur Lacépéde déclarait être la base .du uonveau gouvernomeul, ce mot ne sonnait-il pas singulièrement aux oreilles le jour où Napoléon, apW's avoir relevé à son profit et au profil de sa famille le Irùne qu’avaient balayé les orages de la Révolution, et s’élrc
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compose ce qu’il appelait une nombreuse maison d’honneur, inaugurait un nouvel ordre de chevalerie où l’opinion publique, sous le Consulat, n’avait pas manqué de voir un premier retour ati système d’inégaiité détruit par la Révolution, et peur lequel elle avait montré la plus vive répugnance?
Mais Napoléon ne devait pas se borner ces titres de cour el à ces décorations, où Lacépède et ses pareils voyaient la consécration du principe de l’égalité, sans doute parce que l’Cmpcreur pouvait les distribuer à sou gré; il fallut qu’il rétablît en outre la noblesse, non pas une noblesse purement nominale, mais une noblesse réelle, territoriale, la noblesse féodale en un mot.
Uès l’année 1806, pendant qu'il distribuait, au dehors, des royaumes ou des principautés héréditaires à ses frères ou à ses favoris, dont il voulait se foire comme autant de. grands vassaux, il rétablissait au dedans ce que l’on appelait dans l’ancien ré-gime les substitutions et les majorais, que son propre Code avait interdits. «Lorsque Sa Majesté le jugera convenable, déclarait un scnatus-consulte du li août 1806, soit pour récompenser de grands services, soit pour exciter une utile émulation, soit pour concourir à l’éclat du trône, elle pourra autoriser un chef de famille à substituer ses biens libres pour former la dotation d’un titre héréditaire, c’est-à-dire à constituer un majorai.» Deux ans après (mars 1808), l’Empereur organisait la hiérarchie des litres en la faisant concorder avec celle des dignités : titre de prince ou d’oltesic sérénissime, résbrvé, en dehors des membres de la famille impériale, aux grands dignitaires dfe l’Empire; titre de comte, que devaient prendre les ministres, les sénateurs, les conseillers d’État à vie, les présidents du Corps législatif, les archevêques; titre de ôaron, qui revenait aux présidents des collèges électoraux, aux premiers présidents, aux procureurs généraux, aux évêques et aux maires des trente-sept bonnes vil les de France ayant droit d’assister au couronnement; litre de chevalier enfin, que devaient porter les légionnaires ; et il établissait que tous ces titres, sauf celui de prince, qui, en passant du père au fils, devait se transformer en celui de duc, pourraient être transmis par le titulaire à son fils aîné, à lacondition de faire preuve d’un certain revenu dont le tiers devait demeurer attaché au titre conféré à la descendance. Ainsi étaient rétablis la hiérarchie aristocratique détruite par la Révolution et le régime des sub-
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slilulions ou des majorais qu’elle avail, aboli, et que le Code ci\il, qui s’appelle maintenant le Code Napoléon, avail lui-niènie interdit. Ainsi disparaissait l’égalité civile elle-même, ce dernier débris delà Révolution.
Le Sénat, à qui la Constitution impériale attribuait le soin de surveiller et de dénoncer tout acte tendant au rétablissement du régime féodal, n’eut garde de résister ;l une restauration de lu noblesse qui faisait comtes d’un seul coup tous ses membres, et qui leur attribuait à tous de si précieux privilèges. D’ailleurs l’archi-chancelier Cambacérès ne l’avait-il pas complètement rassuré en lui déclarant qu’un des principaux motifs de la création des titres impériaux était d’extirper les dernières racines d’un arbre que le temps avait renversé (l’arbre de la féodalité), et de confirmer ainsi le principe de l’égalité ?
Napoléon, pour justifier cette restauration des titres nobiliaires, disait à Sainte-Hélène (1) que «ce serait un acte de démence de prétendre rég^érer un peuple en un instant et en poste»; que «pour un Brame qui sacrifierait tout au public, il en est des milliers et des millions qui ne connaissent que leurs intérêts, leurs jouissances, leur vanité », et que le «génie de l’ouvrier doit être de savoir employer les matériaux qu’il a sous la main ; et voilà, concluait-il, un des secrets de la reprise de toutes les formes monarchiques, du retour des titres, des croix, des cordons. » Mais quelle singulière façon de travailler à la régénération d’un peuple que de commencer par développer en lui la corruption, et quelle marque de génie que de s’appuyer uniquement, pour gouverner les hommes, sur les mobiles les plus grossiers et les plus vulgaires, comme s’il n’y avait pas toujours en eux des ressorts plus délicats et plus nobles que le vrai génie doit savoir mettre en jeu !
Mais Napoléon se souciait bien en vérité de régénérer la nation qu’il gouvernait : il ne se souciait que de la gouverner 'en maître absolu, cl c’est pourquoi il la supposait si corrompue et travaillait à la corrompre encore davantage. 11 disait lui-même (2), en parlant de l’ardeur avec liRquellc étaient recherchés les nombreux emplois de.cour qu’il avait institués: « Ils mettaient chaque jour
(t) M'hnorial, 18 jnillcl 181 G.
(2) Mémorial, 3 mars 1816.
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(ceux qui en étaient revêtus) sous les yeux du maitre, d'un maître tout-puissant, source des honneurs et des grâces, et qui avait dit tout haut qu’il ne voulait pas qu'un officier de sa maison s'adressât à d’autres qu’à lui.» Napoléon convenait cependant à certains moments (1) qu’il avait eu tort d’instituer une nouvelle noblesse, «parce que cela afl'oiblit ce système d’égalité qui plaisait à toute la nation».
Lorsque Bonaparte avait entrepris de dépouiller le pays de toutes ses libertés, il avait cherché en quelque sorte à le consoler de la servitude où il le plongeait en lui laissant au moins l’égalité. ün vient de voir ce que l’égalité devint à son tour sous le régime impérial. Lorsqu’il établit ce régime, pour faire accepter plus aisément la restauration des formes monarchiques et consoler maintenant la nation de la ruine de l’égalité, il Toulut que la Constitution impériale eût l’air d’offrir aux citoyens certaines garanties de /iàcrfé : de là l’institution de commissions sénatoriales de la liùerté individuelle eyfe la liberté de la presse ; et le rapporteur de cette constitutionTOvant le Sénat, l.acépède, après avoir énuméré les bienfaits de la nouvell» constitution, s’écriait dans son enthousiasme : «En présence de tant de bienfaits, la liberté sainte, devant laquelle sont tombéslesremparts de la Bastille (il aimait à invoquer ce souvenir) déposera donc ses craintes. » La suite n’est pas moins jolie, et mérite bien aussi d’étre citée ; « I. homme d’Etat sera satisfait, et les ombres illustres du sage L’Hospital, du grand Montesquieu, du vertueux Malésherbes, seront consolées de n’avoir pu que proposer l’heureuse institution que consacre le sénatus-consulfe.» Mais, mal-, gré les prétendues garanties instituées par la Constitution impériale, malgré les assurances du sénateur Lacépède cl cet ingénieux appel aux ombres de L’Ilospital, de Montesquieu et de Malesherbes, la liberté, je ne veux pas parler àe\aliberlé politique (ilesl trop clair que l'Empire n’était pas destiné à la faire renaître) mais la liberté individuelle elle-même, ot à plus forte raison la liberté de la presse, devaient rester pendant la période impériale ce qu’elles avaient été pendant la période consulaire. C’est ce que j’ai affirmé d'avance; mais c’est ce que je voudrais montrer maintenant par l’iiistoire mémo de l’Empire. On va retrou-
(1) O'Meara, Napoléon dans l'exil.
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ver ici comme une seconde édiUon de l'iiisloire du Oonsillat.
Voyons d’abord comment fut organisée la justice sous riimpirc et quelle garantie elle offrait aux citoyens.
tTn atlrihuanl au l'remior Consul la nomination des juges, la Constitution de l’an VllI les déclarait, nue fois nommes, inamovibles ; mais cette garantie de rinamovibiiitc, tout insigniliante qu’elle fût, parut excessive à rErnpereur : il lit décider par un scnatus-consulle (1807) qu’à l’avenir les pouvoirs des magistrats ne deviendraient irrévocables qu’après cinq ans d'exercice, pendant lesquels l’Cmpereur resterait maître déjuger s’ils méritaient ou non d’ôtre maintenus, et que, pour le présent, il pourrait^ sur l’avis d’une commission de six sénateurs, révoquer ceux qui lui seraient signalés comme indignes. .Ainsi furent écartés db la magistrature, par un décret de l’ empereur, les hommes capables ou seulement suspects de quelque indépendance de caractère, comme Lecôurbé, qui, dans l’affaire Moreau, avait voté suivant sa conscience ai^ieu d’obéir à la volonté du maître. — Comme cette affaire fournit un exemple éclatant de la pression que l’Empereur exerçait au besoin sur les juges (et je ne parle pas ici de ces commissions militaires nommées tout exprès pour exécuter ses ordres, comme celle qui condutnnu le duc d’Kngbien, mais des tribunaux ordinaires), il est lx)u d’en dire ici quelques mots.
Napoléon désirait que Moreau, accusé d’avoir conspiré contre lui avec Georges et Pichegru, fût condamne à mort, afin de se procurer la satisfaction de faire gràcç de la vie à un rival, qu’il ne voulait pas seulement abattre, mais humilier. Au lieu d’une sentence capitale, qu’il asait d’abord espérée, c’était un verdict d’acquittement qui allait être rendu ; il fit alors peser sur les juges de manière à empêcher ce résultat. Déjà sept voix contre cinq s’étaient prononcées en faveur de l’acquittement ; violant un principe sacré, le président et ceux des juges qui avaient été d’avis dccondamnerà mort .Moreau, revinrentà la charge non pour ramener leurs collègues à une sentence de mort, ce qu'ils savaient être impossible, mais pour les détourner d’un acquittement odieux à l’Empereur; et, faisant valoir certains arguments auxquels des magistraîsimpériaux ne résistent guère, ils obtinrent une espèce de transaction en vertu de laquelle, à la majorité de huit voix contré trois, restées lldèlîîs à leur vole d’acquittemeni,
Moreau, déclaré coupable, mais excusable, fui condamné à deux ans de prison. Ce nouveau jngcmenl était relTct de la pression exercée sur le Iribiinal par l’Iiimpereur. Pendant la délibéralion dont je viens de parler, au témoignage de l’un des juges, I.ecüurbe, qui en a publié en I8IZ1 un procès-verbal très détaillé, les partisans de la condamnation étaient allés conférer dans le cabinet du président avec les agents supérieurs des polices civile et militaire, Réal elle général Savary : « Ils étaient, dit Lecourbe, porteurs de leurs volontés et de leurs menaces, et l’on peut dire qu’ils se sont bien acquittés de leur commission. » Je continue.
Il ne suffisait pas à Napoléon d’avoir les juges dans sa main, si le jury lui échappait. 11 n’aimait pas en général cette tutélaire institution du jury, ce qui se comprend aisément. Aussi ne manqua-t-il jamais de l’attaquer dans les discussions auxquelles donna lieu, au sein du Conseil d’Élat, le Code d’instruction criminelle. « C’était, disait-il, une vieille institution qui avait pu avoir sa raison d’èlre à une époque où les vaincus avaient besoin d'une garantie contre les vainqueurs, mais qui ne signifiait plus rien dans un temps où régnait l’égalité et où chacun était sûr d’être jugé par ses pairs. Toute la question était de choisir les plus éclairés parmi ei^x, et les plus éclairés devaient être les juges choisis par le pouvoir. » Cependant, n'osant encore supprimer tout à fait le jury, ou plutôt trouvant plus avanlngeux d'en conserver au moins l’apparence, il consentit à lui faire grâce, mais condition : 1“ que le jury serait bien composé ; 2“ que le jury d’accusation serait supprimé; 3“ qu’on n’admettrait, ù. titre de défenseurs, que des hommes étrangers au barreau ; /i® que la condamnation aurait lieu à la simple majorité; 5® qu’il y aurait des tribunaux d’exception. Toutes ces conditions, sauf celle qui était relative aux avocats et qui était trop absurde et trop impraticable, passèrent en lois dans le Code d’inslrucüou criminelle, qui porta ainsi, beaucoup plus encore que le Gode civil, la griffe du despote sous l’empire duquel il fut rédigé.
Quelque bien composé que fût le jury, il ne se conformait pas toujours aux désirs de Napoléon, et, dans ce cas, scs décisions n’étaient pas toujours respectées pur l’Empereur. Vers la fin de l’Empire, en avril 1813, plusieurs citoyens d’.Anvers, notamment des membres du corps municipal, traduits devant le jury de celte ville comme coupables du crime de contrebande, avaient clé ac-
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quillés. L’Empereur lit décider par son Sénat que cet arrêt d’ac- • quittement serait non avenu, que les acquittés seraient jugés de nouveau sans l’intervention du jury, et, chose plus monstrueuse encore, que les jurés par qui ils avaient été absous seraient jugés avec eux (1).
C’est parce qu’il se déüait toujours du jury, quelques précautions qu’on pût prendre pour le bien composer, et afin de rendre, dans certains cas, la condamnation plus sûre, qu’il avait voulu avoir en outre des tribunaux d'exception.
Bonaparte avait établi ces sortes de tribunaux sous le Consulat, malgré l’opposition de tout ce qu’il y avait encone cette époque d’hommes libéraux dans le Tribunal; il les fit confirmer, dès le début de l’Empire, par une. loi (29 pluviôse an XIII) qui leur attribua la connaissance de la plupart des crimes et des délits politiques; et enfin ils furent maintenus par le Code d'instruction criminelle décrété en 1810. Ce code attribuait aux Cours spéciales, dont les sessions s’ouvraient après la clôture des assises, et dont les arrêts n’étaient pas susceptibles de recours en cassation, le jugement des crimes de rébellion armée et en général de tous les crimes, quels qu’ils fussent, quand les individus accusés de les avoir commis étaient des vagabonds, des gens sans aveu, ou des personnes déjà condamnées à des peines afflictives ou infamantes.
Cela ne suffit pas encore à l’Empereur, A peine son Code d’instruction criminelle était-il promulgué, qu’il fit préparer par son Conseil d’Élat un décret concernant les prisons d'État, oû devaient être enfermés les individus qu’on no pouvait, disait-on. ni mettre en jugement, ni mettre en liberté, sans exposer la sûreté de l’État. Ce décret fut rendu en 1810. En conséquence huit prisons d’État, huit nouvelles Bastilles, suivant l’expressicn par laquelle se traduisit alors le sefitiment pul)1ic( vinrent retiplacer celle que le peuple de Paris avait démolie quelques anrées auparavant. Napoléon, voulant justifier à Sainte-llélèn* (2). cet odieux décret, rappelait qu’aucun individu ne pouvot être arrêté qu’en vertu d’une décision rendue en Conseil privé sur le
(1) Duvfirgier de Hmiranne, Hhloirc du gouvernencnl parlementaire, t. I, p. 592.
(2) Memorial, 20 juillet 1810.
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rapport du grand juge ou du ministre do la police, cl que la détenlion, ainsi aulorisée, ne pouvait se prolonger plus d’une année sans avoir été autorisée de nouveau et de la même manière. Mais quelle garantie que la décision arbitraire du Conseil privé de rCmpercur^ c’esl-é-dire de l’Empereur lui-méme ! C’est là pourtant ce qu’il appelait enlever les emprisonnements à l’arbi~ traire; et il osait dire à ce propos que les Français, à son époque, avaient été les citoyens les plus libres de l’Europe, et que tous les pays qu’on a depuis séparés do la France ont regretté les lois avec lesquelles il les avait gouvernés. Il faisait remarquer que, lors de sa cliute, les prisons d’Étal ne renfermaient guère plus de deux cent cinquante individus. C’était peu pour lui, mais c’était déjà beaucoup trop, et incomparablement plus que n’en renfermaient les prisons d’État de l'ancien régime, lorsque, dans sa juste indignation, le peuple de Paris démolit la Bastille.
A ces arrestations et à ces emprisonnements arbitraires, il faut joindre l’exil non moins arbitrairement prononcé par l’Empereur et sa police contre certaines personnes qui lui déplaisaient, mémo contre des femmes, comme M“"> Uécamier, de Clievreuse, « morte, dit .M""’ de Staël (1), du serrement de cœur que son exil lui causa, et qui ne put obtenir de Napoléon, lorsqu’elle était mourante, la permission do retourner une dernière fois à Paris pour consulter son médecin et revoir ses amis « ; ou M™' do Staël elle- même, la plus illustre victime, entre les femmes, de la tyrannie de Napoléon (2).
Quand la liberté individuelle était si peu respectée, la liberté de la presse ne pouvait l’être davantage. H y avait incompatibilité absot.ue entre celle liberté et le régime établi en France par Bonaparte. Aussi avait-elle cessé d’exister depuis le 18 brumaire; il ne sagissail plus, sous l’Empire, que de continuer et de régulariseri’état de choses existant sous le Consulat. Vous vous rappelez qi’à cette époque le nombre des journaux avait été. fixé, et que b gouvernement s’était réservé le droit de supprimer, quand bor lui semblerait, ceux qu’il laissait subsister. 11 fallait que l’Empei'ur, comme le Premier Consul, fut le maître absolu
(1) ConsidértilHis sur la Révolution /ironpaise, IV' partie, chap. vin.
(2) Voy.. dans r.on livre les Martyrs de la libre pensée (X® leçon) , le récit des pcrsécuticss dont M“‘® de Staël fut l’objot.
des journaux. Aussi le voit-on, lorsqu’ils lui déplaisent, c’est-ù* dire lorsqu’il ne les trouve pas assez zélés, les gourmander ou en changer la direction et en disposer comme de sa propriété. « Les journaux, écrivait-il de Milan d son ministre Fouché (!“' juin 1805), sont une partie importante. On ne peut pas dire aujourd’hui qu’ils sont malveillants, mais ils sont trop bétes ; ils écrivent sans but, et les principaux ne montrent aucun zélé pour le gouvernement. D’ailleurs, Journal des Débats, Lois du pouvoir exécutif. Actes du gouvernement, sont des litres qui rappellent trop la Révolution. La Gazette Je France est le véritable litre. ') Le Journal des Débats se vit bientôt contraint de changer son titre contre celui de Journal de l'Empire. Ce journal avait été fort utile à Bonaparte sous le Consulat, en attaquant les doctrines et les hommes de la Révolution; mais il ne le satisfaisait plus aussi complètement : l’Fmpereur le plaça, avec un nouveau titre, sous la direction d’un de scs correspondants secrets, Fiévée, puis sous celle d'un écrivain encore plus docile, Étienne; et enfin, quoique les anciens propriétaires de cette feuille fussent désormais étrangers à la direction et à la rédaction du journal, et qu’il ne s’y imprimât pas une seule ligne qui n’eût reçu d’avance l’approbation de l’autorité, comme il ne les trouvait pas suffisamment attachés à son système, il les dépouilla, de leur propriété pour la transmettre à des hommes plus dévoués, en exigeant de ceux-ci do verser le quart des produits dans lu caisse du ministre de la police. Une mesure du môme genre fut prise à l’égard de cinq autres journaux, dont il réunit la propriété à celle du Journal de Paris.
Les livres n’avaient guère un rtieilleur sort. D’après un décret du 8 février 1810, qui ne faisait que régulariser leur triste condition, le gouvernement avait le droit d’exercer la censure sur tous les livres et d’en interdire l’impression. Les auteurs ou les imprimeurs avaient bien la faculté de soumettre d’avance à la censure les ouvrages qu’ils voulaient imprimer; mais, même après l’approbation des censeurs, le gouvernement conservait le droit d’empêcher la vente et la circulation. Enfin les imprimeurs et les libraires, qui devaient être brevetés et assermentés, pouvaient être privés de leur brevet dans le cas où ils auraient imprimé un écrit contraire aux devoirs des sujets envers le Souverain et la sûreté de l’État. Tel était le régime auquel Napoléon sou-
mcllait la presse, c’est-à-dire l’exprosêioii publique de la pensée (1),
Quel pouvait être l’état de la littérature et de la philosophie sous un pareil régime? « Dés qu’il n’y a pas de liberté de presse, dit fort bien M“® de Staél (2), et que la censure de la police ne s’en lient pas à réprimer, mais dicte à tout un peuple les opinions qu’il doit avoir sur la politique, sur la religion, sur les mœurs, sur les livres, sur les individus, dans quel état doit tomber une nation qui n’a d’autre nourriture pour ses pensées que celle 'que permet ou prépare l’autorité despotique?» Aussi la littérature française tomba-t-elle à cette époque dans la plus profonde décadence! Heureusement, elle a bien su se relever depuis et reprendre, avec le retour de la liberté, le plus brillant essor.
Napoléon, qui avait si complètement asservi les hommes de son temps, ne pouvait négliger le soin de façonner les nouvelles générations au régime qu’il voulait perpétuer. De là ces maisons
(1) Je ne parle pas du théâtre. Napoléon rapporte hii-mèntie (Mémorial, 25-27 février 1816) qu’il avait pris la détermination de ne laisser jouer aucune tragédie nouvelle sur le théâtre public avant qu’elle n’eât été mise à l'épreuve sur le théâtre de la Cour, et que la représentation de la pièce de Raynouard, Les États de Blois, qu’il avait cru pouvoir autoriser après une simple lecture, l’avait affermi dans cette résolution. Les raisons par lesquelles il motivait l’interdiction de cette, pièce sont curieuses à noter. Il racontait à Sainte-Hélène que le soir môme de la première représentation, il avait dit à l’archi-trésorier Lebrun : « J’avais cru d’abord qu’elle pouvait passer; ce n'est que ce soir que j’en ai vu les inconvénients. Les éloges prodigués aux Bourbons sont les moindres. Les diatribes contre les révolutionnaires sont bien pires (quel touchant intérêt pour les révolutionnaires I). M. Raynouard a été faire du chef des Seize le capucin Chabot de la Convention. Il y a dans sa pièce pour tous les partis, pour toutes les passions. Si je la laissais donner dans Paris, on pourrait venir m’apprendre que cinquante personnes se sont égorgées dans le parterre. De plus, l’auteur a fait de Henri IV un vrai Philinte, et du duc de Guise un Figaro , ce qui est très -choquant en histoire. Le duc de Guise était un des plus grands personnages de son temps, avec des qualités et des talents supérieurs, et auquel il ne manqua que d'oser pour commencer dès lors la quatrième dynastie ; de plus, c’est un parent de l’ Impératrice, un prince de la maison d’Autriche, avec qui nous sommes en .amitié, dont l’ambassadeur était, présent ce soir à la représentation. L’auteur .a plus d’une fois étrangement méconnu toutes les convenances. » Rap|ielons aussi cette déclaration de Napoléon au sujet de Tartufe (Mémorial , 1!) août 1816) : « Je n’hésite pas à dire que si la pièce eût été faite de mon temps, je n’en aurais pas permis la représentation. »
(2) Considérations sur la Révolution françahe, IV' partie, ch. xvi.
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d’éducaUon, ces internais, c’est-à-dire ces casernes d’enfants,qu’il avait établies en 18012, ù l’époque du Consulat, sous le nom de Lycées, à la place des écoles d’externes, décrétées par la Convention et instituées sous le Dii’ectoire, de ces écoles_cenlrales qui pouvaient laisser à désirer, mais où respirait le large esprit de la Révolution (1), et qu’un régime libéral aurait améliorées au lieu de les détruire. De là, enfin, celte Université impériale qu’il constitua en^l806. On a célébré l’Université impériale comme « la création la plus belle peut-être do son règne » (Thiers, t. VI, p. 516); et il faut convenir que, quand on admire ce règne, on doit admirer cette création, car elle en reflète fidèlement l’esprit; mais il faut convenir aussi que, telle qu’elle était (et elle ne pouvait être autrement), elle doit répugner à tout esprit vraiment libéral.
Qu’est-ce en effet que l’Université impérale, sinon la centralisation et le despotisme appliqués à l’instruction publique, comme la loi du 28 pluviOse an XII, qui avait constitué la nouvelle organisation administrative, était la centralisation et le despotisme appliqués à l’administration, comme le Concordat était la centralisation et le despotisme appliqués à la religion ? C’est toujours la môme pensée qui se réalise partout. « L’enseignement public, disait l’article 1'^ du décret impérial qui organisait l’Université, l’enseignement public, dans tout l’Empire, est confié exclusivement à l’Université » ; et l’article suivant portait que « aucune école, aucun établissement quelconque d’instruction ne pourrait être formé hors de l’Université impériale sans l’autorisation de son chef». Ainsi ce décret impérial centralisait tout l’enseignement public dans l’Université, et n’admettait en dehors aucune école que sous l’autorisation du chef môme de'l’Université, c’est-à-dire qu’il excluait absolument toute liberté d’enseignement.
Veut-on maintenant avoir une idée de l’esprit qui présidait à . l’enseignement dans les écoles de l’Université, qu’on lise l’article 38 du titre V.
« Toutes les écoles de l’Université impériale prendront pour base de leur enseignement :
» 1“ I,cs préceptes de la religion catholique ;
(1) Sur cet esprit, voyez le livre si solide et si fin de M. E. Despois;
Le Vandalisme révolutionnaire.
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» 2" l,n lulélité à rKinporeiir, il la monarchie impériale, dépositaire du bonheur du peuple, et ,l la dynastie napoléonienne, conservatrice de l’unité de la France et de toutes les idées libéraies proclamées par les Constitutions;
» 3” L’obéissance aux statuts du corps enseignant qui ont pour objet runiformité de l’enseignement, etc. »
Cette uniformité et l’obéissance prescrite étaient telles, que le grand-maître de l’Cniversité put s’écrier un jour en tirant sa montre : « Voici que l’on commence à dicter un thème latin dans tous les lycées de l’Empire ! »
Les professeurs eux-mémes étaient assujettis à une discipline, et, dans le cas d’infraction à leurs obligations, soumis à des peines empruntées au régime militaire : ainsi la première peine de disc.ipline portée par l’article Zj7 du litre VI était : les urrêts-
Les lycées étaient des établissements d’instruction secondaire destinés aux enfants de la bourgeoisie, qu’il importait avant tout de façonner au nouveau régime; et, pour les y attirer, Napoléon avait imaginé de créer 6ZiOO bourses gratuites dont l’Étal devait faire les frais et qui représentaient une dépense totale de cinq à six millions par an ; mais que lit-il pour l'instruction primaire, non-seulement en 1802, à l’époque où il fonda les lycées et ces 6/iOO bourses, mais pendant toute la durée de l’Empire? Pendant toute la durée du régime impérial, l’instruction primaire no figura dans les comptes du budget de l’État que pour la somme do Zi250 francs qui furent accordés par intervalle au noviciat des frères delà Doctrine chrétienne (l). é250 francs 1 voilà tout ce que Napoléon a dépensé pour l’instruction primaire pendant toute la durée de son règne, tandis jju’il dévorait des milliards pour former et entretenir les armées qu’il jetait sur l’Europe. Et pourtant il se vantait à Sainte-Hélène d’avoir encouragé l’instruction publique parmi les classes les plus pauvres (2). On dira quel instruction primaire était alors à la charge des départements et des communes; mais si aujourd’hui, après la loi de 1833, qui a institué une école primaire dans chaque commune, et dans un grand nombre de départements des écoles normales primaires
(1) J’emprunle ce chiffre à l’ouvrage de M. Jules Simon, l Ouvrière , p, 394.
(2) O’Meara, Napoléon dans l'exil.
pour former desinslituteurs, et après la loi sur le Iravail des enfants dans les manufactures qui a rendu obligatoire l’assiduité à l’école, si, dis-je, aujourd’hui en France près du tiers des jeunes soldats ne savent pas /ire (1), quel devait être à cet égard l’état des choses sous l’Empire V Cela est effrayant à penser. Mais il convenait à Napoléon, comme à tout despote, de laisser le peuple croupir dans l’ignorance afin de le retenir plus aisément dans la servitude. Aussi, tandis que l’Assemblée constituante et la Convention nationale avaient voulu rendre l’instruction primaire gratuite et obligatoire et établir des écoles laïques jusque dans les moindres villages, et avaient au moins poursuivi cette grande pensée que les difficultés des temps ne leur avaient pas permis de réaliser. Napoléon livrait l’instruction primaire à l’incurie des communes ou au zèle des frères ignqrantins.
Mais si l’on n’apprenait pas à lire au peuple, on lui enseignait au moins le catéchisme. Quel catéchisme? Voici un fragment de celui qui était en usage dans toutes les églises de l’Empire français en 1811 (2) ;
« Suite du 4® commandement (Tes père et mère honore: ras, etc.).
» Demande. — Quels sont les devoirs des chrétiens à l’égard des princes qui les gouvernent, et quels sont en particulier nos devoirs envers Napoléon notre Empereur?
» Réponse, r- Les chrétiens doivent aux princes qui les gou- • vernent, et nous devons en particulier à Napoléon I®', notre Empereur, l’amour, le respect, l’obéissance, la fidélité, le service militaire, les tributs ordonnés pour la conservation et la défense de son Empire et de son trône ; nous lui devons encore des prières ferventes pour son salut et pour la prospérité spirituelle et teniporelle de l’État.
» Demande. ^ Pourquoi sommes-nous tenus de (sic) tous ces devoirs envers notre Empereur ?
» Réponse. — (l’est premièrement parce que Dieu qui crée les empires et les distribue selon sa volonté, en comblant notre Em.
(1) « D’après le dernier compte rendu sur le recrutement (classe de 1857), 90 373 jeunes gens, sur 29A 761 inscrits, étaient complètement illettrés, h (Jutes Simon, t’Oui’rière.p. 397.)
(2) Catéchisme à l’usage de toutes les églises de l’Empire français (p. 55 et 56), Paris, Marne frères, 1811.
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percur de dons, soit dans la paix, soit dans la guerre, l’a établi notre souverain, l’a rendu le ministre de sa puissance et son image sur la terre. Honorer et servir notre Empereur est donc honorer et servir Dieu même. Secondement, parce que Notre- Seigneur Jésus-Christ, tant par sa doctrine que par ses exemples, nous a enseigné lui-même ce que nous devons à notre souverain : il est né en obéissant à l’édit de César-Auguste; il a payé l’impôt prescrit, et de même qu’il a ordonné de rendre à Dieu ce qui appartient à Dieu, il a aussi ordonné de rendre à César ce qui appartient à César.
» Demande. — N’y a-t-il pas des motifs particuliers qui doivent plus fortement nous attacher à Napoléon I", notre Empereur ?
» Réponse. — Oui : car il est celui que Dieu a suscité dans les circonstances difficiles pour rétablir le culte public de la religion sainte de nos pères et pour en être le protecteur. H a ramené et conservé l’ordre public par sa sagesse profonde et active ; il défend l'État de son bras puissant; il est devenu l’oint du Seigneur par la consécration qu’il a reçue du souverain Pontife, chef de l’Église universelle.
» Demande. — Que doit-on penser de ceux qui manqueraient A leur devoir envers notre Empereur ?
» Réponse. — Selon l’apôtre saint Paul, ils résisteraient à l’ordre établi de Dieu même, et se rendraient dignes de la damnation éternelle (!).»•
Le catéchisme que je viens de citer présentait Napoléon comme . le ministre de la puissance de Dieu et comme son image sur la terre (2) ; mais cela ne suffisait pas à son ambition : il aurait voulu pouvoir se faire passer lui-même pour Dieu, et il regrettait d’être venu au monde trop lard pour cela. « Je suis venu trop tard,
(1) « Fallail-il croire, dit à ce propos, M”® de Staël (Considérations sur la Réoolution française, IV' partie, ch. vi), que Bonaparte disposerait de l’enfer dans l’autre monde parce qu’il en donnait l’idée dans celui-ci ? »
(2) Il est piquant de rapprocher de ce catéchisme, où les prêtres français donnaient Napoléon pour l'image de Dieu sur la terre, celui où les prêtres espagnols faisaient de lui une incarnation du diable : « Dis-moi, mon enfant, qui es-lu ? — Espagnol, par la grâce de Dieu. — Quel est l’ennemi de notre félicité? — L’Empereur des Français. — Combien a-t-il de natures? — Deux : la nature humaine et la diabolique, etc. » (Mignet, Histoire de la Révolution française, t. 11, p. ‘336.)
disait-il le lendeniaia de son sacre à son ministre de la marine, Decrès, il n’y a plus rien de grand à faire » ; et comme Décrûs se récriait : « Oui, répondit-il, j’en conviens, ma carrière est belle, j’ai fait un beau chemin; mais quelle différence avec l’antiquité ! Voyez Alexandre : après avoir conquis l’Asie ets’étre annoncé aux peuples comme fils de Jupiter, à l’exception d’Olympias qui savait à quoi s’en tenir, à l’exception d’Aristote et de quelques pédants d’Athènes, tout l’Orient le crut. Eh bien, moi, si je me déclarais aujourd’hui fils du Père éternel, et que j’annonçasse que je vais lui rendre grâces à ce titre, il n’y a pas de poissarde qui ne me sifflât sur mon passage. Les peuples sont trop éclairés aujourd’hui : il n’y a plus rien de grand à faire (I). » C’est parce que Napoléon trouvait les peuples déjà trop éclairés pour faire quelque chose de jtrand à sa manière, qu’il avait soin de leur tenir la lumière sous le boisseau.
(1) Mémoires du duc de Raguse.
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J’ai montr/' ce que fut en France le régime impérial; il faut montrer maintenant comment ce régime se déversa sur l’Europe et ce qu’il en fit. ,\u dehors comme au dedans, la politique do l’Empire ne fut que la suite logique et le développement naturel de celle du Consulat, issue elle-même du 18 brumaire.
J’ai expliqué, dans un de mes précédents chapitres (l), comment la guerre, une guerre sans bornes et sans fin, devait- sortir des entrailles de la révolution militaire du 18 brumaire. Cette guerre. Napoléon l’avait déchaînée dés le Consulat en provoquant par ses usurpations la rupture de la paix d’Amiens qu’il venait à peine de signer, et en jetant le cadavre du duc d’Enghicn comme un défi à l’Europe ; il continua sous l’Empire ce système de guerre et de conquête inauguré sous le Consulat, et en étendit le cercle toujours davantage, jusqu’à ce qu’il succombât lui-même sous les coups des peuples réunis contre lui. C’est qu’il -voulait être le maître de l’Europe comme il était celui de la France, et qué si le Premier Consul avait déjà poursuivi celte pensée, à plus forte raison l’Empereur devait s’efforcer de la réaliser. Ainsi la guerre universelle en vue' de la domination universelle, voilà ce qu’en montant sur le trêne impérial Napoléon portait déjà dans les plis de son manteau.
Rêvant le rôle d’un nouveau Charlemagne, il aspirait à relever l’Empire d’Occidenl. Aussi avons-nous vu qu’en se faisant sacrer
i(l) Voy. plus haut, p.
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par le Pape, il voulut que l’étiquette de cotte cérémonie fût comme l’emblème de ses desseins, et que ses frères, dont il se proposait do faire des rois, marquassent, en soutenant les pans de son manteau, la vassalité à laquelle il les destinait.
Il commença par transformer en monarchie la république ita» lienne ou ce qui s’appelait encore ainsi sous le Consulat, et joo gnit i'i son titre d’Cmpereur des Français celui de l\oi d'Italie. Il * imitait en cela les empereurs germaniques ; pour rendre l’imi-talion plus complète, il voulut aller, comme eux, recevoir ii Milan la couronne de fer des rois lombards conservée dans le trésor do Monza. t!e second sacre eut lieu dans la cathédrale de Milan le 'IQ mai 1805. Après cette cérémonie. Napoléon installa comme vice-roi d’Italie son beau-fils, Fugène de Beauharnais.
Dans un discours prononcé devant le Sénat, le 17 mars 1805, au sujet du nouveau royaume d’Italie, il avait déclaré solennellement qu’aucune nouvelle province ne serait désormais incorporée à l'Empire; quelques jours après s’ètre fait sacrer Milan, le Ix juin 1805', il réunissait à l’Kmpire la république ligurienne (Gènes et son territoire), dont il formait trois nouveaux départements. En mémo temps, il donnait à sa sceur aînée, la princesse Élisa, la république de Lucques, érigée en principauté héréditaire de l’Empire français.
Après avoir préludé ainsi à la domination qu’il se proposait d’étendre sur l’Italie tout entière, il rentra en France pour aller de là frapper à Foudres ce grand coup qu’il préparait depuis si longtemps, et qui, en abattant une puissance rivale, devait le rendre, suivant l’expression de M. Thiers (p. dOO), le maître absolu du monde. Il avait compris que pour pouvoir exécuter ses desseins sur le continent, il fallait commencer par frapper au cœur l’Angleterre, et que le rûle de Charlemagne dans l’Europe ■moderne présupposait celui de Guillaume le Conquérant. De là ce projet de descente en Angleterre dont il allait tenter l’exécution. Ses immenses préparatifs et ses profondes combinaisons lui en faisaient espérer un plein succès : le o août, après avoir passé en revue l’infanterie du camp de Boulogne, cent mille hommes rangés, au bord de la mer, sur utie seule ligne de plus de trois lieues, il écrivait de sou quartier général à l’amiral Decrès : «Fes Anglais ne savent pas ce qui leur pend à l'oreille. Si nous sommes maîtres douze heures de la traversée, X’Ànglelerre a vécu
(Thiers, p. 412)- » Mais le vice-amiral Villeneuve*, chargé d’assurer contre la flotte anglaise le passage de la Manche, n’ayant pas pu remplir cette mission, Napoléon dut renoncer à son entreprise au moment même où il venait de faire embarquer ses troupes. Ai-je besoin de dire combien il est heureux pour le monde et pour la France elle-même, que Napoléon n’ait pas réussi à exécuter scs desseins contre l’Angleterre ? Je suis bien éloigné de vouloir justifier le gouvernement anglais de ses torts à l’égard de la France ; mais j’affirme que si Napoléon fût parvenu à éteindre, comme il le voulait, le seul puissant foyer que la liberté politique eût alors en Europe, c’eût été là pour le monde un malheur incalculable. Qui eût pu arrêter désormais les progrès du césarisme ?
Dans le temps même.où Napoléon se voyait forcé de renoncer à son projet de descente en Angleterre, la nouvelle coalition qu’il avait provoquée par ses envahissements, et où la réunion de Gênes à l’Empire venait de jeter l’Autriche, l’appelait sur un autre champ de bataille, où le succès était plus sûr et où il allait pouvoir poursuivre ses plans par une autre voie. Trois cent mille Autrichiens s’avançaient vers le Rhin et vers l’Adige, et deux armées russes se disposaient à les joindre. Confiant à Masséna le soin d’arrêter en Italie les Autrichiens commandés par l’archiduc Charles, Napoléon vole en Allemagne, bat l’armée du général Mack à Elchingen et la force à capituler dans Ulm. «Le 20 octobre 1805, jour à jamais mémorable, dit M. Thiers (t. VI, p. 126), Napoléon, placé au pied du Michelsberg, en face d’IIlm, vil défiler sous ses yeux l’armée autrichienne. 11 occupait un talus élevé, ayant derrière lui son infanterie rangée en demi-cercle sur le versant des hauteurs, et vis-à-vis sa cavalerie déployée sur une ligne droite. Les Autrichiens défilaient entre eux deux, déposant leurs armes à l’entrée de cette espèce d’amphithéàire. On avait préparé un grand feu de bivouac, auprès duquel Napoléon assistait au défilé. Le général Mack se présenta le premier, et lui remit son épée en s’écriant avec douleur : Voici le malheureux Mack. Napoléon le reçut, lui et ses officiers, avec une parfaite courtoisie, et les fit ranger à ses côtés. Les soldats autrichiens, avant d’arriver en sa présence, jetaient leurs armes avec un dépit honorable pour eux, et n’étaient arrachés à ce sentiment que par celui qui les saisissait en approchant de Napoléon. Tous
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dévoraient des yeux ce terrible vainqueur. » Que ponse-t-on de cette scène que M. Thiers déclare à jamais mémorable? Qu’un général force les ennemis qu’il a vaincus à déposer leurs armes, cela est dans les lois de la guerre ; mais qu’il les contraigne à défiler ainsi devant son armée en jetant leurs armes à ses pieds, et qu’il ajoute une pareille humiliation à leur défaite, n’esl-ce pas là une véritable barbarie, et un tel spectacle ne semble-t-il pas appartenir plutôt à l’histoire des anciens Romains qu’à celle du XIX” siècle ? En général, .Napoléon aimait à humilier les ennemis qu’il avait terrassés : cette conduite tlattait son orgueil, et il la croyait politique ; il ne s’apercevait pas que, par ce moyen, il les rendait à jamais irréconciliables et amassait contre lui des haines sous lesquelles il devait finir par succomber.
Immédiatement après la capitulation d’Elm, il se dirigea vers Vienne, occupa cette capitale le 13 novembre, courut de là en Moravie à la rencontre des Russes, et battit les empereurs d’Autriche et de Russie à Austerlitz, le 2 décembre. Cette nouvelle victoire força l’Autriche à demander la paix et à signer le traité de Presbourg, qui augmentait singulièrement la’ puissance do Napoléon eu Europe, mais qui n’était pas de nature à assurer une paix durable. L’Autriche cédait non-seulement la Vénétie, que le général Bonaparte lui avait donnée naguère par le traité de Campo-Formio, mais encore l’isti ie et la Dalmatie au royaume d’Italie, c’est-à-dire à l’Empire français ; le Tyrol italien et allemand au duc de Bavière, dont Napoléon faisait un roi et 'dont la fille allait épouser son fils adoptif, Eugène de Rcauharnais, le vice-roi d’Italie; enfin d’autres possessions importantes (en Souabe), soit au duc de Wurtemberg, auquel il donnait aussi le titre de roi et dont il voulait faire épouser la fille à son frère Jérôme, déjà marié, soit au grand-duc de Bade, à l’héritier duquel il destinait, en échange de la princesse de Bavière, qu’il lui enlevait, mademoiselle Stéphanie de Beauharnais, qu’il voulait créer princesse impériale. C’est ainsi que Napoléon s’attribua à lui-mème ou partagea entre les princes qui avaient été ses auxiliaires et qu’il voulait s’attacher par des liens de famille, les dépouilles de l’Autriche, au risque de laisser dans le cœur de cette puissance un de ces ressentiments qui ne s’eflacent plus.
Mais ce n’était encore là pour lui qu’un commencement. 11 lui lardait de poursuivre son système. Bientôt il enleva aux Bourbons
de Xaples la couronne pour la donner à son frère aîné Joseph ; il érigea. ensuite la république balave en royaume de Hollande pour son frère Louis, sans plus consulter la volonté de- ce frère que celle des Hollandais, et créa pour les autres membres de sa famille qui n’étaieut pas encore pourvus, cl pour scs lieutenants ou ses sonileurs, des principautés et des duchés qui étaient autant do liefs du nouvel Kmpire. C’cSl ainsi que Murat, époux de sa sœur Caroline, reçut le grand-duché de Berg et de Clèves, en attendant mieux, et sa sœur l'aulinc Uorghèse le duc^é de Guastalla, qu’elle s’empressa de revendre au royaume d'Italie pour quelques millions. C’est ainsi qu’il donna à Berlhier la principauté de i\euchfîtel, qui constituait ce soldat prince souverain ;à Bernadotte, beau-frère de Joseph, celle de Ponte-Corvo, et au ministre Talleyrand, celle de Bénévent. C’est ainsi enfin qu’un Savary devint duc de Ikivigo, et un Fouclié, duc d’Oirante. Un grand nombre de duchés du même genre furent établis dans les Étals que Napoléon ajoutait à l’Empire ou qu’il donnait à ses frères ou A ses -sœurs; ces derniers ne conféraient aucun pouvoir, mais ils assuraient une dotation annuelle prélevée sur les revenus du pays ou ils étaient institués.
Celte série d’actes fut terminée par la création d’une Confêdéralion du Rhin, composée de quatorze princes du midi cl de l’ouest de l’Allemagne, qui se séparaient du corps germanique et reconnaissaient Napoléon pour protecteur (juillet-août 1806). Voilà off en était déjà en 1806 le système européen conçu par Napoléon : l’Empire d’Occident était rcçonslitué ; il n’y avait plus qu’à le compléter.
Mais avant d’aller plus loin, il faut voir quelle était la politique de Napoléon à l’égard des Étals dont il avait fait comme les annexes de sou Empire. La réponse est en quelque sorte contenue dans la question : il voulait que ces États fussent gouvernés comme appartenant à l’Empire lui-même, c’est à-dire que toute indépendance leur fût enlevée, et que leurs intérêts fussent subordonnés ou plutôt absolument identifiés, bon gré mal, gré, avec les intérêts de la France, ou à ce qu’il appelait ainsi ; et, po\ir parvenir à ce but, il n’y avait pas de moyen tyrannique, pas d’odieuse mesure qu’il ne prescrivit ou qu’il n’employât lui-même. Tels sont les deux traits caractéristiques de la politique de Napoléon à l’égard des peuples qu’il tenait sous sa dépendance et qu’il
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gouvernait en quelque sorte par procuration, comme l’Italie, le royaume de N'aples, la Hollande, une partie de l’Allcmague, etc. Je donnerai quelques exemples de l’un et de l’autre.
Il écrivait en 1805 au vice-roi d’Italie, le prince biugéne : « Mon principe, c’est la France avant tout... Ce serait mal voir que de ne pas reconnaître que l'Italie n’est indépendante que par la France, que celle indépendance est le prix de son sang, de ses victoires, et que l’Italie ne doit pas en abuser, qu’il serait surtout Tort déraisonnable d’aller calculer si la France obtient ou non quelques avantages coAnerciaux... J’entends mieux que personne la politique de l’Italie. 11 faut que l’Italie ne fasse pas de calculs séparés de la prospérité de la France : elle doit confondre ses intérêts avec les siens ; il faut surtout qu’elle se garde bien de donner à la France un intérêt é la réunion, car si la France y avait intérêt, qui pourrait l’empécher? Prenez donc aussi pour devise : la France avant tout... Il faut que les douanes d’Italie soient mises sur le pied de celles de la France; sans cela, je ne vous cache pas que je* réunirais le royaume d’Italie.» Jamais l’égoïsme politique n’a été poussé plus loin et ne s’est aftiché avec plus de sans-façon.
La même année, le Corps législatif du royaume d’Italie ayant manifesté quelque opposition, et le vice-roi Payant dissous sans consulter l’Fmpereur, celui-ci, tout en ordonnant que cette assemblée lerminAt ses séances, écrivait au priuce Rugéne : « V'ous ferez cependant connaître mon mécontentement.... Ne leur laissez pas oublier que je suis le maître de faire ce que je veux ; cela est nécessaire pour tous /es peuples, et surtout pour les Italiens, qui n’obéissent qu’à la voix du maître. Us ne vous obéiront qu|autant qu’ils vous craindront, et ne vous craindront qu’autant qu’ils s’apercevront que vous connaissez leur caractère double cl faux. D’ailleurs, votre système est simple ; l’Rmpereur le veut. » Ainsi la volonté de Napoléon érigée en loi suprême pour les Italiens et pour tous les peuples ; par une conséquence nécessaire, la crainte employée comme moyen d’assurer l’obéissance A celte volonté despotique, et, en liu décompté, le mépris pour le peuple à qui l’on impose cette obéissance, voilà la leçon que l’Kmpereur donne ici à son lieutenant.
Voici maintenant comment il entend que cette leçon soit mise en pratique.
« On dit, écrit-il au prince Eugène le 10 mai, que l’évûque d’LIdine s’est mal comporté ; si cek est, il faut le faire fusiller. Il est temps enfin de faire un exemple de ces prêtres, et tout est permis au moment de la rentrée. Que cela soit fait vingt-quatre heures après la réception de ma lettre ; c’est un exemple utile. »
Dans une autre lettre du 28 mai, on lit ; « 11 y a des individus qui se sont mal comportés ; rendez-m’en compte pour que j’en fasse un exemple éclatant... S’il y a quelque grande famille qui se soit mal comportée, je veux la détruire de fond en comble, père,' frères, cousins, pour qu’elle serve d’exem^e dans les annales de Padoue. »
A ces moyens d’une si épouvantable violence il en joint d’autres d'une fourberie raffinée : c’est ainsi qu'il recommande au vice-roi de laisser à la presse une légère apparence de liberté, afin de pouvoir faire publier contre les puissances étrangères des articles dont on eût le droit de décliner la responsabilité devant les ambassadeurs.
Les instructions données par 'Napoléon à son frère Joseph, quand il l’eut fait roi de Naples, ne sont pas moins curieuses : elles montrent à nu sa politique à l’égard des pays conquis, et l’on en pourrait extraire tout un code de despotisme à l’usage des conquérants. J’en citerai quelques passages parmi les plus ; -.aillants. ;
Voici ce que Napoléon écrivait au roi de Naples en 1806 :
«Mon frère, je vois que vous promettez par une de vos proclamations de n’imposer aucune contribution de guerre, que vous défendez que vos soldais exigent la table de leurs hôtes.^A mon avis, vous prenez des mesures trop étroites. Ce n’est pas en cajolant les peuples qu’on les gagne, et ce n’est pas avec ces mesures que vous donnerez les moyens d’accorder de justes récompenses à votre armée. Mettez trente millions de contributions sur le royaume de Naples, payez bien votre armée, remontez bien votre cavalerie et vos attelages, faites faire des souliers et des habits; tout cela ne peut se faire qu’avec jle l’argent. Quant à moi, il serait trop ridicule que la conquête de Naples ne valût pas du bien-être et de l’aisance à mon armée. Il est impossible que vous vous teniez dans ces limiles-là... Je n’enlends pas dire que vous ayez fait fusiller aucuns lazzaroni ; cependant je sais qu’ils donnen t des coups de stylet. Si vous ne vous faites pas .craindre dès le
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coramcncemenl; il arrivera des malheurs, I.’élablissemenl d’une imposition ne fera pas l’elTet que vous imaginez ; tout le monde s’y attend et la trouvera naturelle. Vos proclamations auv peuples de Naples ne sentent pas assez le maître. Vous no gagnerez rien en caressant trop. Les peuples d’Italie et en général les peuples, s’ils n’aperçoivent pas de maître, sont disposés à la rébellion et à la mutinerie... »
Dans une autre letlje datée de la même année, il écrivait :
«Puisque la Calabre s’est révoltée, pourquoi ne prendriezvous pas la moitié des propriétés du pays pour les distribuer à l’armée? Ce serait une ressource qui vous serait d’un grand secours et en même temps un exemple pour l’avenir. On ne change et on ne réforme pas un État avec une conduite molle ; il faut des mesures extraordinaires et de la vigueur. Comme les Calabrais ont assassiné mes soldats, je renefraf moi-même le décret par lequel je confisquerai II leur profit la moitié des revenus de la province, particuliers et publics... »
« Envoyez moi, écrit-il encore la même année à Joseph, tous les matériaux sur les mesures odieuses dérivant du droit de conquête qu'il serait nécessaire de prendre, en faisant cependant le moins de mal possible au pays. Il faut établir dans le royaume de Naples un certain nombre de familles françaises, qui seront investies des fiefs, soit provenant de l’aliénation qui serait faite de quelques domaines de la couronne, soit de la dépossession de ceux qui ont des tiefs, soit des biens des moines en diminuant le nombre des couvents. Dans mon sentiment, votre couronne n’aurait aucune solidité si vous n’aviez autour de vous une centaine de généraux, de colonels et autres, et des officiers attachés à votre maison, possesseurs de gros fiefs dans les royaumes de Naples et de Sicile. Je pense que Bernadotte, Masséna, devraient être fixés il Naples avec le titre de princes et avec de gros revenus qui assurassent la fortune de leur famille. Ce moyen, je le prends J pour le Piémont, pour l’italie, pour Parme ; il faut qu’entre ces pays et Naples il ressorte la fortune de trois ou quatre cents officiers français, tous jouissant de domaines qui seraient dévolus leurs descendants par droit de primogêniturc. Dans peu d’années, cela se mariera dans les principales maisons, et le Irène se trouvera consolidé de manière à pouvoir se passer de la présence d’une armée française. »
9/| NAPOLÉON r'.
Citons encore ccs exécrables paroles que Napoléon écrivait a*i roi Joseph, deux ans plus tard, eu 1808 : «Je désirerais bien que la canaille de Naples se révollAt. Tant que vous n’en aurez pas l'ait un exemple, vous n’en serez pas maître. A tout pays conquis il faut une révolte. »
Je dois dire, à la décharge du roi do Naples, comme aussi du vice-roi d ltalie, qu’ils ne se conformaient pas toujours de tous points aux instructions qu’ils recevaient de Napoléon ; et que, quand ces instructions étaient ^rop odieuses et qu’il leur était possible de ne pas les suivre, ils les laissaient sagement dormir. Mais ils n’étaient pas les maîtres; et Napoléon savait bien faire exécuter, en passant par-dessus eux ou par leur intermédiaire même, ce qu’il lui convenait d'ordonner. C’est ainsi que les actes les plus odieux furent accomplis par scs ordres. J’en veux donner aussi quelques exemples. Écoutons d’abord l'aul-Louis Courrier, écrivant de Naples en juillet 1807 à M. de Sainte-Croix à Paris.
« Ce que je vous puis dire du marquis de Rodio, c’est qu’ici sa mort passe pour un assassinat et une basse vengeance. Ün lui eu voulait parce qu’étant ministre et favori delà reine, il parut contraire au mariage que l’on proposait d’un fils ou d’une tille de Naples avec quelqu'un de la famille. L’Empereur a cette faiblesse de tous les parvenus, il s’expose à des refus. Il fut refusé là et ailleurs. Le pauvre Rodio, depuis, pris dans un coin de la Calabre, à la tête de quelques insurgés, quoiqu’il eût fait une bonne et franche et publique capitulation, fut pourtant arrêté, jugé par une commission militaire, et, chose étonnante, acquitté. Il en écrivit la nouvelle à sa femme, à Catanzaro, et il se croyait hors d’embarras ; mais l’Empereur le fit reprendre et rejugc’r par les mûmes juges, qui, cette fois-là, le condamnèrent, étant instruits et avertis (1). Cela lit horreur à tout le monde, plus encore peut-être aux Français qu’aux Napolitains. On le fusilla par
(1) Les Mémoires du roi Joseph (t. Il, p. lAA-làO) conlirment ce fait que le marquis de Uodio , aprè.? avoir été absous par le conseil devant lequel il avait été traduit d’abord (par trois voix sur sept) , fut déféré à un .second conscd, qui à runanimitô le cund.iiuiia à ihorl, sentence qui fut exécutée, en l’absence cl à l'insu du roi Jose|di , le lendemain incinc du jour où elle avait été rendue. Ccs Mémoires en renvoient, il est vrai, toute la responsabilité au ministre de la police Salicetti ; Tiiiiis il est évident (pie ce miiii'lre ii’u pu agir ainsi ipie sur les ordres exprès de Napoléon.
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derrière comme (raîlrc, félon, rebelle à son souverain. I.e Irait vous paraît fort, j’en sais d’autres pareils. Quand le général V... commandait à Livourne, il eut l’ordre, et l’exécuta, de faire arrêter deux négociants de Ja ville, dont l’im périt comme Hodio, l’autre l’échappa belle, s’étant sauvé de prison par le moyen de sa femme et d’un aide de camp. Le général fut en peine, cl fort réprimandé. Ici nous avons vu un courrier qui portait des lettres delà reine, assassiné par ordre, ses dépêches enlevées à Paris. L’homme qui fit ce coup, ou l’ordonna du moins, je le vois tous les jours. .Mais quoi ! à Paris môme, pour avoir des papiers, n’at-on pas tué chez lui un envoyé ou secrétaire de je ne sais quelle diplomatie? L’affaire fit du bruit. Assurément, Monsieur, cela n’est point du temps, du siècle où nous vivons ; tout cela s’est passé quelque jart au Japon ou bien à Tombouctou et du temps de Cambyse. Je le dis avec vous, les mœurs sont adoucies; Néron ne régnerait pas aujourd’hui. Cependant, quand on veut être maître..., pourla fin, le moyen. Maître et hon, maître et juste, ces mots s’accordent-ils? Oui, grammaticalement, comme honnête larron, équitable brigand. »
Puisqu’il s’agit ici d’exécutions commandées en Italie par Napoléon, j’en rapporterai tout de suite une autre qui n’est pas moins odieuse que celle du marquis de Hodio, mais qui n’eut lieu que quelques années plus tard, en 1810 ; je veux parler de celle d’André Hofer, le héros du ïyrol.
On a vu que le vainqueur d’Austerlitz, disposant des peuples au gré de ses convenances, avait enlevé le ïyrol à l’Autriche pour le donner à la Bavière, qui le convoitait depuis longtemps. Mais, si la Bavière désirait posséder le Tyrol, le Tyrol ne désirait nullement appartenir à la Bavière. 11 était profondément attaché à l’Autriche, et il subit avec peine la domination bavaroise. Le mécontentement était général. Aussi, dès que l’occasion parut favorable, en 1809, une insurrection éclata: plus de vingt mille montagnards prirent les armes sous la conduite d’un aubergiste du Pesseyerthal, André Hofer ; et, secondés par le général autrichien Chasteler, ils parvinrent, dans l’espace d’une vingtaine de jours, à s’emparer d’Insbruck et à délivrer les deuxTyrols. Napoléon écrivit à Berthier au sujet de ce soulèvement des Tyroliens : «Si le but de leur révolte est de rester attachés à l’Autriche, je n’ai plus qu’à leur déclarer une guerre élernçlle, parce qu’il est
dans mes intentions qu’ils ne rctoiirncnl jamais sous la domination de l’Autriche. S ils ont un autre but, s’ils désirent des privilèges, soit toute autre chose, je souhaite et désire les tranquilüser et contribuer à leur bonheur. » Napoléon voulait bien contribuer au bonheur des Tyroliens, mais à condition qu’ils entendraient leur bonheur à sa façon, c’est-à-dire qu’ils resteraient soumis à une domination qui leur répugnait. C’était précisément pour repousser cette domination qu’ils avaient pris les armes, et ils n’avaîent que faire de la bonne volonté de Napoléon. « Vous ne pouvez pas vivre Bavarois», leur disait André Hofer, qui, soussaveste de paysan, cachait un cœur héroïque, «eh bien, soyez Tyroliens jusqu’à la mort » ! Et quoique délaissés par l’Autriche, qui n’avait pas attendu la défaite de AVagram pour leur retirer ses secours, et sur qui, après ce désastre, ils pouvaient encore moins compter, Hofer et ses compagnons, puisant un nouveau courage dansleur isolement même, prirent la résolutionde lutter jusqu’à la dernière ex t rémi té. Battus par des forces supérieures et se voyant hors d’étatde défendre Insbruck, ils se retirèrent dans leurs montagnes pour y poursuivre la lutte. Mais, tandis qu’ils prolongeaient ainsi leurs efforts, le traité de paix conclu entre l’empereur d’Autriche et Napoléon vint livrer de nouveau le Tyrol à la Bavière. Comprenant alors que toute résistance était devenue inutile et ne pouvait plus être que funeste, Hofer conseilla et promit la soumission ; puis, trompé par de faux avis, il fit un nouvel appel aux armes. La lutte recommença, mais elle ne pouvait Cire de longue durée. Il fallut bientôt se disperser et fuir. Hofer, qui, soit défiance, soit fierté, avait refusé de se rendre au camp du vainqueur, malgré les promesses du général Baraguay d’Hillicrs, s’enfonça dans les montagnes, au milieu des neiges et des glaces (c’était au mois de décembre) pour échapper aux soldats français envoyés à sa poursuite. H crut avoir trouvé un sûr asile dans un de ces pauvres chalets que les bergers habitent l’été ; et là, entouré de sa femme, de son fils et de deux jeunes gens dévoués, il attendit tranquillement que l’empereur d’Autriche, auquel il se décida enfin às’adresser, lui fournîtles moyens de gagner Vienne; mais un traître, ayant découvert ce refuge; y conduisit, pendant la nuit, la troupe chargée d’arrêter Hofer. Le héros, sa femme, son fils et ses deux compagnons furent enchaînés et emmenés àBotzen. Là, sur Tordre du général Baraguay d’Hillicrs,
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los prisonniers furent délivrés de leurs liens, et le fils et la femme d’Hofer renvoyés chez eux; mais flofcr fut conduit à Manlouc pour y être jugé par un conseil de guerre. Le vice-roi d’Italie •aurait voulu lui sauver la vie : il l’engagea à désavouer certaines proclamations ; Hofer refusa de sé prêter à ce mensonge. Le conseil de guerre, chargé de le juger, n’osa lui-même le condamner à mort : plusieurs de ces soldats convertis en juges votèrent pour la détention ; deux eurent môme le courage de se prononcer par l’acquittement ; en somme, la majorité repoussa la peine capitale. Mais un ordre contraire, daté du 10 février 1810, avait été envoyé de Paris au prince Eugène en ces termes : «Mon fils, je vous avais mandé de faire venir llofer à Paris ; mais,- puisqu’il est à Manlouc, envoyez l’ordre de former sur-le-champ une commission militaire pour le juger et le faire exécuter à l’endroit où votre ordre arrivera. Que tout cela soit l’affaire de vingt-quatre heures (1),» Cet ordre fut transmis de Milan à Mantouc parle télégraphe, et dut être aussitôt exécuté. Hofer entendit sans piUir, bien qu’il fût loin de s’y attendre, l’arrêt qui le condamnait à être fusillé ; et il jaiarcha au supplice avec une fermeté digne de son grand cœur. U repoussa le mouchoir qu’un soldat lui présentait pour se bander les yeux, et refusa de se mettre à gcnoirx pour recevoir la mort. « Je suis debout, dit-il, devant Celui qui m’a créé, et c’est debout que je lui veux rendre mon âme. » 11 recommanda aux grenadiers de bien tirer, cl donna lui-même l’ordre de faire feu ; mais sans doute les mains tremblaient aux soldats chargés d’exécuter un tel homme : il no fut tué qu’à la seconde décharge (*2). Ainsi tombait à l’Age de quarante-trois ans, sur un bastion de la citadelle de Mantouc, fusillé par l'ordre de Napoléon, un héros vaincu dont toute autre Ame que cet orgueilleux despote aurait admiré le cœur et respecté la vie. Et dans quel moment faisait-il exécuter ce héros qui avait si bravement combattu pour restituer leTyrolà l’Autriche? Au moment où, après avoir fait la paix avec l’Autriche, il obtenait lamain d’une archiduchesse autrichienne et se livrait au plaisir des fêtes.
11 est une autre exécution, celle du libraire Palm, plus odieuse
(1) Mémoires du prince Eugène, l. VL
(2) Gcschichlc Andréas //o/'er’s (Leipsig, Brock.ius, 1845), t. 4t, p. 534.
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encore que les précédentes, mais qui est restée jusqu'ici à peu prés inconnue en P'rance, grflce au silence des historiens. Hcndonsà cet acte exécrable et à la touchante victime de .Nopoléon-la ])lacc qu’ils méritent d’occuper dans riiisloirc, en nous servant, pour le faire, du livre que la famille de Palm publia à Nuroinberg en 1816, et qui expose de la manière la plus exacte of la plus oomplète, en même temps que la plus saisi8sanle,^cot épisode de l’bisloire de l'Allemagne sous l'bmpirc (1).
Au printemps de l’année 1808, pendant que les troupes françaises occupaient une partie de l Allemagne, donnée dès lors ou depuis A la Bavière par Nopoléon, parut une brochure intitulée : Le profond abaissement de l'Allemagne {^). Le libraire Palm, de Nuremberg, 'expédia à un libraire d'Augsbourg un certain nombre d’exemplaires de celte brochure. Palm a déclaré, jusqu’au dernier moment de sa vie, qu’elle avait été adressée à sa librairie par ini'expédlteur inconnu, et qu'en l’envoyant li Augsbourg il n’en connaissait môme pas-lc contenu>;'el<lc contraire n’a pas été prouvé. Mais quand il l’aurait connu, je dirai plus, quand il aurait élé'lui-mômcl'édileurde>cot écrit, lasentonœqui l’envoya A la mort nten resterait pas moins odieuse. Alléguara-t-on avec M. Tbiers « la rigueur des lois militaires, qui traitent en ennemi quiconque cliorcbe à soulever un pays contre l’armée qui 'l’occupe (I. Vi,p. 55‘ij» ; quelles étranges lois, quecolles d’aprèslesquellcs il suftit de s emparer d’un pays pour avoir lodroit défaire fusiller quiconque ose s’élever contre ladominatiou>ded’onvabisseurl Je dois faire remarquer, d’ailleurs, que, bien que les troupes françaises occupassent alors’Une partie de l’Allemagne, les deux pays n’étaient 'pas en état de guerre, et que la ville de Nuremberg, A laquelle Palm appartenait, avait été donnee A la Bavière par le traité de la Confédération du Hbin (12 juillet), au moment où ce libraire fut déféré A une commission militaire française (aoûl). Il est vrai-qiMJ Napoléon continuait de traiter
(t) JoiiAxa Pmr.LiPP Palm, flucAhrtndter za ffiimberg , 'Ouf 'Nai)oleons Hefchl hingerichlel zu Drannau den iCtsten Augusl 1800. — Lin lleilrag zur Geichichie des letztem Jahi-zchnds. — Üer theiluehmenden MenschheU, und insbesoitdere den edleii Wohllltiilern gewidniel ton der Ihilmisclien Familia. Ntirnberg, in (1er Slcinisclien )Ui(;liliaiullung, I81'i.
(2) Ueulscliland in sciner liefen lîniiedrigung. t'.eUe bruoliurc a été leproüuilo (luiislo livre publiu par ta' luniille Paliii.
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l'Allemagno en pays conquis. — La police extérieure qu’il avait organisée sur le modèle de sa poUce intérieure, ayant découvert l’envoi fait au libraire d’Augsbourg par le libraire Palm, et la maison que dirigeait celubei, la librairie Stein, ayant été dénoncée par le Journal de Paris comme répandant en .Vllemngnu une brochure contre la domination française, Palm demanda lui-mème au magistrat de Nuremberg une enquête judiciaire, mais sans pouvoir l’obtenir, on ne saji par quels motifs. Peu après, s’étant rendu à Munich pour ses affaires, il apprit de sa femme que quatre messieurs vêtus de noir étaient venus dans sa maison, avaient fouillé partout et ne s’étalent retirés qu’aprôs s’étre convaincus de rinulililéde leurs recherches. Palm rassura sa femme, et, ne concevant aucune crainte, promit de revenir bientôt à Nuremberg; il y revint eu effet et y resta sans inquiétude jusqu’au moment où il lut dans lesjouruaux que son confrère d’Augsbourg venait d'être arrêté. 11 se décida alors à quitter Nuremberg, qu'occaipait une garnison française, et se retira dans une ville voisine qui était encore sous la protection de la Prusse, à Krlangen ; mais, peu de jours après, poussé par le désir de revoir sa famille, et ne pouvant d’ailleurs soupçonner le sort qui l’altendeU,il abandonna le lieu qui lui offrait un sûr asile et rentra dans sa maison : l’imprudent se livrait ainsi lui-même à ses meurtriers. Il ne tarda pas à être arrêté. Pour s’assurer de sa personne, la police impériale lui tendit un piège, bien odieux, mais qui ne doit plus étonner personne. Un petit garçon, mal vêtu, se préseata un jour au mag<isin de librairie, sollieitanl un secours en faveur de sa mère, veuve, disaU-il, d’un soldat allemand, et demandant à parkr à M. Palm lui-même. Celubci, ne croyant pas avoir à se défier d’un enfant, le fit venir dans la chambre où il se tenait et lui remit quelque argent. A peine l'enfant était-il sorti que des soldats français entraient dans le magasin, se dirigeaient tout droit vers la chambre qui leur avait été désignée et s'emparaient de l’honnête libraire. Conduit do .Nuremberg à Anspach, où IlernadoUe tenait son quartier général, il demanda vainement à parler à ce maréchal; l’adjudant répondit que cela était inutile, son emprisonnement ayant eu lieu sur un ordre direct de Paris, l.e ministre de la guerre, Uerthicr, à qui un ami de Palm avait écrit une lettre suppliante, répondit de son côté que tout était inutile, qu’il n’y avait plus
rien ù faire. Ce docile agent de Napoléon avait reçu en effet de
Saint-Cloud la lettre suivante (datée du 5 août 1806) : « Mon
cousin, j’imagine que vous avez fait arrêter les libraires d’Augsbourg et de Nuremberg. Mon intention eut qu’ils soient traduits devant une commission militaire pour être jugés et fusillés dans les 2!i heures. Ce n’est point un crime ordinaire que de répandre des libelles dans des lieux où se trouve l’armée française... I,a sentence portera que, partout où il y a une armée, le devoir du chef étant de veiller à sa sûreté, les individus tels et tels, convaincus d’avoir tenté de soulever les habitants de la Souabe contre l’armée française, sont condamnés à mort. C’est dans ce sens que sera rédigée la sentence. Vous mettiez les coupables au milieu d’une division et vous nommerez sept colonels pour les juger... Vous ferez répandre la sentence dans toute l’Allemagne (1). »
Ce fut à hraunau, petite ville de Bohême, alors occupée par les troupes françaises, que siégea cette commission de colonels nommée par Berthier, d’après les ordres de son maître, pour juger, c’est-à-dire pour condamner Palm et quelques autres accusés du même genre. Le malheureux libraire de Nuremberg fut amené d’Anspach dans cette ville pour comparaître devant ce tribunal et subir le supplice ordonné par Napoléon. Le jugement fut rendu le 25 août (2). Il condamnait à mort le libraire Palm, et avec lui un marchand de vins de Donauwerih, un aubergiste d’Ulm et deux autres libraires, l’un de Vienne, l’autre de Linz, comme coupables d’avoir écrit, imprimé ou répandu des libelles contre Sa Majesté l’Empereur et Roi et contre les alliés de Sa Majesté Impériale et^ Royale, ce que la commission qualitiail crime de haute trahison. Les trois derniers individus que condamnait ce jugement n’avaient pu être saisis; le commerçant de Donauwerth, Schroder, dont le crime consistait à avoir communiqué à un ecclésiastique la brochure incriminée, fut arraché ù la mort par une puissante intervention. Palm, pour lequel sa femme et ses amis intercédèrent vainement, resta comme la victime réservée au sacrifice. '
■ (1) Correspondance de ^’apo^éon, t. XIII, p. 37.
(2) On peut le lire tout au,loiig dans l’ouvrage cité (p. 115 et 125). Il est signé des noms suivants : G. 'LatriUe, président; Autie, Lemarois, L’iliiillier , Faure- La jonquirr e , Chauvel et Nicolas, colonels, juges; ,L. Uinot, rapporteur; CItapon, greffier.
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Ce malheureux était loin de s’attendre il un pareil dénoûmenl. Lorsque, le lendemain du jour où il avait comparu devant la commission, il vit s’ouvrir la porte de son cachot et reçut l’ordre de descendre dans la cour de la prison, il pensa qu’on allait le mettre en liberté; c’était sa sentence de mort qu’on venait lui annoncer. En entendant cette sentence, aussi inattendue qu’horrible, il invoqua le nom de Dieu et pleura. Ramené dans sa prison, il rassembla ses forces pour écrire à sa femme et à ses enfants quelques mots d'adieu. Je veux les traduire pour’mieux montrer ce qu’était la victime que Napoléon envoyait au supplice.
U Chère amie! enfants chéris 1
» Abandonné des hommes, mais non de Dieu, le tribunal militaire de celte ville vient de me juger après deux interrogatoires seulement. On m’a demandé si j’avais répandu des écrits politiques, j’ai dit ce que je savais, que des écrits de ce genre avaient bien pu être envoyés par hasard comme expédition, mais non pas de ma volonté et avec connaissance de cause.
» Là-dessus, j’ai été condamné à mort, sans avoir eu de défenseur (1). J’en demandai un, mais il n’eri parut pas. Je n’en manquerai pas devant Dieu.
» Je t’envoie, femme chérie, mille remercîments pour ton amour;, cherche fa consolation en Dieu et ne m’oublie pas.
» Je n’ai plus rien à dire en ce monde, mais d’autant plus dans l'autre. Adieu, à toi et à tes enfants; Dieu vous bénisse, toi et eux.
» Rappelle- moi au souvenir de mon beau-frère et de ma bellesœur et de tous les amis, que je remercie de leur bonté et de leur amitié.
» Encore une fois adieu. Nous nous reverrons là-haut!
» Ton tendre époux et le tendre père de mes enfants,
» Jean-Philippe Palm.
» Braunau, dans la prison, le 20 août 1806, une demi-heure avant ma fin. »
(1) Le jugement porte faussement qu’il en eut un,
KAPOLÉON 1**.
A peine ces lignes navrantes étaient-elles tracées, qu’on venait chercher Palm pour le contloire au supplice. Pn soldat lui attacha les mains derrière le dos avec une corde; en vain Palm demanda qu’on les lui laissAl libres, afin qu’il pût les élever vers le ciel.: on lui répondit que tout avait été prescrit de la sorte et que l’on ne pouvait s’écarter en rien des ordres donnés. Un chariot attelé de deux bœufs attendait à la porte. Palm y monta, aidé par deux ecclésiastiques catholiques qui lui avaient été donnés, à défaut de ministre protestant, pour l’assister dans ses derniers moments, et qui, il faut le dire, remplirent leur office avec une admirable charité. L’un d’eux a écrit à la veuve de Palm, sur les derniers moments et le supplice de son époux, deux lelfres détaillées, la première de Braunau même, huit jours après l’exécution (4 septembre 1806), la seconde quelques années après (Salzbourg, 27 mai 1814); ces deux lettres ont été publiées dans l’ouvrage que j’ai cité, et c’est de là que je tire le récit que je fais ici.
Le cortège traversa la ville pour se rendre à la place extérieure, sur le glacis où devait avoir lieu l’exécution. Sur son passage, bien qué nul ne connût personnellement la victime, tous les visages exprimaient la plus, profonde compassion et le chagrin le plus vif. Hommes, femmes, enfants, tout le monde pleurait, gémissait. Beaucoup ne purent manger ce jour-là. Les Français mêmes étaient consternés. Le commandant de la place, Saint- Hilaire, et plusieurs officiers s’étaient absentés pour ne pas être témoins de cette triste scène. Plusieurs de ceux qui y assistèrent aVonèrent qu’ils n’avaient jamais éprouvé une telle affliction. Arrivé au lieu du supplice, où la garnison française formait tes trois côtés d’un carré dont le quatrième restait ouvert, Palm embrassa -les deux ecclésiastiques qui l’avaient accompagné, remit à l'un #eilx le mouchoir blanc qui avait essuyé ses dernières larmes, on le priant de le faire parvenir à sa femme comme un dernier sohvenir; se laissa bander les yeux par ce même prêtre, et, SC mettant à genoux, attendit la mort en silence. Au signal donné, six soldats firent feu ; Palm tomba le visage contre terre, mais il n’était pas tué : il gémissait. Les mains avaient tremblé à ces soldats convertis en bourreaux; et ce n’est plus ici, comme pour l’exécution d’Hofer, upc conjecture que j’avance, c’est un fait attesté par le respectable témoin dont je reproduis le récit.
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Six autres soldats reçurent à leur tour l’ordre de faire feu; Palm cessa de gémir, mais il respirait encore. Il fallut que de nouveaux soldats lui tirassent dans la ItMe; cette fois le crAnn vola en éclats. L'honnéte homme,, le digne père de famille dont Napoléon avait ordonné la mort, venait enfin d’expirer sous les balles du despote (1). Les troupes rentrèrent dans leurs casernes, silencieuses et mornes. I.e capitaine qui avait commandé l’exécution disait, do retour au quartier, qu’il quitterait plutôt le service que de commander encore une exécution pareille. Mais hélas! quelque odieux que fussent les ordres de Napoléon, ils ne devaient jamais rencontrer une résistance héroïque chez des hommes devenus des inslrumepts. Ceux-ci pouvaient bien gémir sur la barbarie de CCS ordres; ils ne les en exécutaient pas moins (2).
Quant à Napoléon, il avait voulu faire, suivant son expression, un exemple; mais quel effet devaient produire des exécutions de ce genre sur les populations au milieu desquelles elles s’accomplissaient ! Elles les frappaient sans doute de terreur; elles réprimaient sans doute le torrent des brochures politiques ; mais quelle profonde indignation, quelle implacable haine le meurtre d'un homme tel que Jean Palm ne devait-il pas laisser dans les Ames! Napoléon croyait agir en profond politique; mais, s’il assurait ainsi le ‘succès du moment, il préparait non moins sûrement, sans s’en douter, les disgrAces de l’avenir, et sa politique était aussi impoUliqtie qu’elle était immorale. C’est que la politique ne divorce pas impunément avec la morale, et que, dans la vie publique comme dans la vie privée, c’est toujours un fragile établissement que celui qui se fonde sur le mépris des lois de la conscience et des droits de l’humanité.
(1) Cet acte inqualifiable est consigné sur la façade d’une maison do Nuremberg, voisine de l’église de Saint-Sebald, par l’inscriplion suivante, gravée en lettres d’or sur une plaque de marbre : Ici habilail Jean Palm , libraire, mort en 1806, victime de ta tyrannie de Napoléon.
(2) Dans la pièce intitulée ; Armée permanente, de son recueil : Avant le jour , mi poète, Lnurent-Pichat, a admirablement montré le soldat, qu'aveuglait l'idolâtrie napoléonienne, devenu le trop docile ministre
nos rtToi'iU'*» lit* 00» proscrits...
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Conlinuons de suivre la puissance de Napoléon dans sa marche envahissante à travers l’Europe, et voyons comment il travailla à compléter ce nouvel Empire d’Occident dont il avait déjà jeté les fondements du Zuiderzée au détroit de Messine et des bords du Rhin aux monts de Bohômei La victoire d’Âusterlitz lui avait soumis l’Allemagne du Midi; de nouvelles victoires vont lui soumettre l’Allemagne du Nord. Il avait écrasé et démembré l’empire d’Autriche ; il va maintenant écraser et démembrer la monarchie prussienne.
Celle-ci avait été sur le point de se réunir à la précédente coalition; la rapidité avec laquelle Napoléon avait conduit et terminé la campagne de 1805 l’en avait empêchée. Après la paix de Presbourg, effrayée des nouveaux envahissements de l’Empire, elle s’allia à son tour avec la Russie pour refouler les Français au delà du Rhin. Ce fut, à cette époque, la faute de l’Allemagne et en général de l’Europe, de se diviser lorsqu’elle aurait dû s’unir contre l’ennemi commun : dans la guerre précédente, la Prusse ne s’était pas décidée à temps à se joindre à l’Autriche; dans celle-ci, l’Autriche ne se trouvait pas en éiat et en humeur de se joindre à la Prusse. Grâce à cette division. Napoléon put triompher successivement des deux grandes puissances de l’Allemagne et se rendre ainsi maître de l’Allemagne tout entière.
Il conduisit celte nouvelle campagne avec la môme rapidité foudroyante que la dernière. Parti de Paris le 25 septembre 180G,
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il culbuta à léna, le l/i octobre, uae armée prussienne commandée par le prince de Hohcnlohe, pendant que, de son côté, le maréchal Davout battait à Auerstædt l’armée du roi; et se Mtant de profiter de la déroute des troupes prussiennes, il marcha sur
Berlin, où il entra en triomphateur.
Après avoir détruit les armées de la Prusse, s’ètre emparé de sa capitale et de la plus grande partie de son territoire. Napoléon se porta sur la Vistule au-devant des Russes, et remporta sur eux à Eylau (février 1807) une victoire chèrement achetée. Le lendemain de cette sanglante bataille, lorsque le jour commença <i éclairer celte plaine glacée où gisaient des milliers de morts et de mourants horriblement mutilés, au milieu des chevaux a at lus, des canons démontés, des voitures brisées, des hameaux en flamme, tout cela, suivant l’exp'ression de Napoléon, se détachant sur un fond de neige, il se sentit lui-même saisi d’horreur. « Ce spectacle, s’écria-t-il, est fait pour inspirer aux princes l’amour do la paix et l’horreur de la guerre. » M. Tlners ne peut s empêcher de remarquer que c’était là une singulière réflexion dans sa bouche (t. Vit, p. 394-395), et il croit devoir ajouter qu’elle était sincère au moment où Napoléon la laissait échapper. Mais si e e était sincère, elle ne porta guère de fruits. Je me trompe, el c eut pour résultat d’amener un nouveau changement de couleur dans le costume des troupes françaises : « Soit penchant à revenir aux choses du passé, dit M. Thiers (ibid.), soit aussi économie, on avait voulu rendre l’habit blanc aux troupes. On en avmt ai l’essai sur quelques régiments, mais la vue du sang sur les a i s blancs décida la question. Napoléon, rempli de dégoût et or reur, déclara qu’il ne voulait que des habits bleus, quoi qut en pût coiUer. » 11 paraît que l’horreur de Napoléon pour le sang versé ne tenait qu’à la couleur de l’habit!
Le 14 juin de la même antiée, il remporta sur les Rpsses, à Friedland, une nouvelle victoire, qui amena la paix de ifclsitt (7 juillet), laquelle fut pour la Prusse ce que la paix de Presbourg avait été pour l’Autriche, ôt recula jusqu’à la Vistule les
limites du nouvel Empire. *
Par le traité de Tilsilt, Napoléon enlevait à la Prusse la inoitiô de scs États, cinq millions d’habitants sur neuf millions et demi. Des provinces situées entre l’Elbe et le Rhin, il formait, en es réunissant au grand-duché de Hesse, un royaume deMestpia te
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pour son plus jeune (Wtp, Jérôme Ronaparto, auquel il fallait bien une couronne comme à ses autres frères-, et il attribuait les duchés de Posen et- de Varsovie à l’électeur de Saxe, auquel il conférait le titre de roi, se créant ainsi, dans le nord de l'Ailemagitc, deux royaumes feudntaires, comme il avait fait dans le midi. Dantzick, si importante' par sa positibn sur la Baltiqtje, était déclarée (comme Brème, Lubeck et Hambourg)' ville lihre, ce qui voulait dire ville vassalfe de l’Empire.
Le traité de Tilsilt satisfaisait ainsi l’ambition et la vanité de Napoléon r mais sous l’apparence des plus profonds desseins, il dénotait, comme celui de Presbourg, la plus pitoyable politique. Par ce dernier traité, "Napoléon s’était fait' do l’Autriche une ennemie irréconciliable ; par celui deTilsittil s’en fit une non moins irréconciliable de la Prusse ; en la démembrant sans cependant la détruire tout à fait, il laissait au èœur de cette puissance une -blessure qui devait, un jour ou l’autre, lui être fatale à lui-même. D’un autre côté, la royauté française qu’il créait au sein de l’Allerangne pour son frère Jérôme, ne pouvait, ni être d’un puissant secours contre la Prusse; elle ne Msait qu’ajouter un aliment de plus anx haines de l’Allemagne et un nouvel embarras à ceux que lut causaient déji les royautés de Hollande et de Naples. Quant au royaume de Saxe, quoiqu’il fût son œuvre, il devait être pour lui un allié bien peu sûr. Il aurait P U se faire de la Pologne une amie dévouée en la reconstituant sérieusement : il la transféra d’un maître à un autre. La Russie, dontNapoléon availentralné le jeune Emperenr à signer un traité aussi humiliant pour sou allié le roi de Prusse, en faisant luire à scs yeux de brillantes perspectives du côté de l’Orient, la Russie était-elle au moins solidement attachée par ce traité à l’Empire français? Il aurait fallu pour cela que Napoléon consentit à partage» avec elle l’empire du monde, eu lui abandonnant Constantinople; mais cet empire, il voulait se le réserver tout entier. Alexandre et Napoléon se sépan'>rent en se jurant une amitié éternelle; on verra bientôt ce que dura celte amitié.
l’ar le traité de Tilsilt, la Russie et la Prusse adhérèrent au lilocu» conlinental que .Napoléon avait décrété à Berlin le 21 novembre 1806; c’est ici le lieu de parler de ce nouvel acte de la politique napoléonienne.
Ayant drt renoncer A son projet de descente en Angleterre, et
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désespérant, . depuis la défaite de su Ilùlle à Trafalgar, de vaincre les Anglais sur mer, Napoléon voulut entreprendre de dominer, suivant sa formule, la mer par la terre, c’est-à-dire de ruiner l’Angleterre en fermant .à son commerce le continent tout entier. Cette pensée, que l’on a regardée comme l’une des plus gigandesquos que Napoléon ait. conçues (Thiers, ;t. VII, «p. 217}, était aussi -l’une des.plus funestes qu’il pût avoir, . nonrseulement pour la liberté et lu jjrospérité du continent, mais pour sa propre conservation. Pour ruiner .un seul peuple, il molestait ainsi et entravait tous les autres ; et pour assujettir ccux-rci à un système aussi préjudiciable à leurs intérêts qu’à leur liberté, il s’engageait, par aine .nouvelle voie, dans une interminable série de vexations et de, guerres qui ne pouvait manquer de le. conduire à sa^perte. C’est .bi ce .qui l’avait. décidé, à Herlin, à pousser jusqu’aux extrémités septentrionales de l’Curqpc la guerre continentale, quai .putderminer promptement, gnlcc à ses victoires, pardatpakv.de TilsitLpmais c.’est lù.aussi.cc qui le jettera plus tard dans cet te nouvelle, leampagne contre la. Russie, où iU essuiera un siiépouvantablc désastre, signal dosa chutc procliaine. En attendant que j’ao-ive à .ce .déneùment fatal du blocus continenUl, comme en général de tout son système, je .ne .puis mieux faire, pour donner une idée, exacte de l’absurdité de cette grande couceptioirpolitique, que de citer leipassage suivant de]U‘°<^ de Staél, qui en. décrit parfaitement los.effets :
« La gigantesque. Idée du-blocus continental ressemblaità une espèce de croisade européenne contre l’Angleterre, dont le sceptre de Napoléon était Ic-signodc ralliement. Mais si, dans l’intérieur, l’exclusion des marchandise3.anglaises.a donné. quelque encouragemeiitaux manufactures, les ports ont étédéserlsetle commerce anéanti. Rien n’a rendu Napoléon plus impopulaire. que ce renchérissement, du sucre et du-café-qui porlait sur les .habitudes journalières de ttoutes les classes. .En faisant brûler, daift les villes de sa dépendance, depuis Hambourg jusqu’à Naples, les produils de l’industrie anglaise, il révoltait tous lesilémoins de ces actes de foi en l’iioimcur du.despolisme. J’ai vu sur la place publique, à (ienùvc, de pauvres femmes se jeter à genoux devant le bûcher où l’on brûlait des marchandises, en suppliant qu’on leur, permît d’arracher à temps aux flammes quelques morceaux de lüile ou de drap, pour vêtir leurs enfants dans la. misère: de
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pareilles scènes devaient se renouveler partout ; mais, quoique les hommes d’État dans le genre ironique répétassent alors qu’elles ne signifiaient rien, elles étaient le tableau vivant d’une absurdité tyrannique, le blocus continental. Qu’est-il résulté des terribles anathèmes de Bonaparte ? La puissance de l’Angleterre s’est accrue dans les quatre parties di* monde. Son influence sur les gouvernements étrangers a été sans bornes, et elle devaiil’ètre, vu la grandeur du mal dont elle préservait l’Europe. Bonaparte, qu’on persiste à nommer habile, a pourtant trouvé l’art maladroit de multiplier partout les ressources de ses adversaires, et d’augmenter tellement celles de l’Angleterre en particulier, qu’il n’a pu réussir à lui faire qu’un seul mal peut-être, il est vrai, le plus grand de tous, celui d’aCcroître scs forces militaires à un tel degré, qu’on pourrait craindre pour sa liberté, si l’on ne se fiait pas à son esprit public (1). »
De retour à Saint-Cloud (27 juillet 1807), Napoléon disait à son entourage: « Voilà la paiv continentale assurée.,.. Jouissons de botre grandeur » (2) ; mais toute paix conclue par Napoléon ne puvait être qu’un armistice. 11 avait obtenu de la Russie carte blanche pour achever son œuvre dans le midi de l’Europe ; il ne tarda pas à la reprendre.
Le Portugal était le seul État du continent qui restât soumis à l’influence de l’Angleterre: il refusa d’acquiescer au blocus continental. Napoléon, profitant de ce prétexte, décréta, d’accord avec les Bourbons d’Espagne, qu’il allait bientôt détrôner à leur four, que la maison de Bragance avait régné (27 octobre 1807), et il fît envahir le Portugal par Junot. Son but, en occupant ce pays, n’élaît pas seulement d’achever de fermer à l’Angleterre les rivages du continent; il voulait s’approprier le Portugal lui-mèmc pour en disposer à son gré.
L’envahissement da Portugal n’était d’ailleurs pour lui qu’un achp*minementà celui de l’Espagne. Il avait détrôné la maison de Bragance d’accord avec les Bourbons d’Espagne, et avait accordé, dans le partage du Portugal, une part au favori de la reine, le prince de la Paix, Emmanuel Godoï, « pour lequel, dit M. Thiers (p. 258), il était rempli de mépris, mais qu’il tenait à s’attacher
(1) Considéi-alions SU*' la /hrolulion française, IV' partie, chapitre Xlll.
(2) llitloirç du Consulat et de l’iimpire, l. Vlll, p. 8.
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pour quelque lemps, afin de l’avoir ù sa disposition dans les difl’érenles éventualités qu’il prévoyait ou qu’il allait faire naître. » Le but de ces éventualités qu’il allait faire naître, comme dit M. Thiers, c’était de détrôner à leur tour les Bourbons d’Espagne et de s’approprier toute la Péninsule. Pour y arriver, il songea d’abord à les pousser, en les épouvantant, à fuir d’Espagne en Amérique, comme avait déjà fait la famille royale de Portugal; puis, après un soulèvement populaire provoqué, à l’instigation du fils même du roi (le prince des Asturies), par la nouvelle de leur départ, et qui eut pour conséquence la chute du favori de la reine et l’abdication de Charles IV en faveur de son fils, lequel devenait ainsi Ferdinand Vil, Napoléon, voyant dans ces événe- . ments un nouveau moyen d’arriver à son hut, imagina de ne pas reconnaître Ferdinand Vit, dont la royauté une fois établie serait difficile à détruire; d'afTecter de considérer Charles IV comme étant toujours roi, et d’entretenir la discorde entre le père et le lils, afin de s’emparer de la couronne en s’interposant entre eux comme arbitre. Ce plan machiavélique réussit. Napoléon, s’étant transporté à Bayonne,* y attira Ferdinand Vit par une lettre perfide, et Charles IV par l’espoir de le maintenir contre son fils; et, les tenant ainsi tous les deux sous sa main, décida le père à lui céder la couronne d’Espagne pour punir son fils, et contraignit le fils par la menace à signer à son tour iin traité qui le dépouillait de ses droits (mai 1808).
Le prétexte dont Napoléon se servit pour consommer cette odieuse intrigue, fut l’insurrection de Madrid. Les troupes françaises étaient entrées dans cette ville le 23 mars 1808. Quelques semaines après (2 mai), une insurrection formidable y éclatait en faveur de Ferdinand. Murat la réprima promptement à l’aide de ces moyens terribles dont son beau-frère lui avait enseigné l’usage, comme de sabrer la foule, de faire fusiller immédiatement les individus pris les armes à la main,, etc. , mais qui devaient laisser dans les âmes de profonds ressentiments; et Napoléon en profita pour exiger l’abdication de Ferdinand VII. Il donna à son frère Joseph la couronne dont il s’était emparé par la ruse et par' la violence; et Murat, qui avait espéré cette couronne, eût celle de Naples, qu’il reçut avec un profond chagrin.
Quel fut ici encore le résultat de la politique de Napoléon, decette nouvelle usurpation accomplie par des moyens si tortueux
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cl si violents? A peine avait-il arraché aux Bourbons d’Kspagno leur abdication, et avait-il donné leur couronne A son, frère Joseph, qu’une insurrection, dont celle de Madrid n’avait été que le prélude, éclatait dans toutes les provinces que n’occupaient pas les troupes françaises. *
Joseph avait pris congé de son frère le 9 juillet (180É), et dès le 12 il lui écrivait do Vittoria :
« Sire, personne n’a dit jusqu’ici toute la vérité à Votre Majesté. Le fait est qu'il n’y a pas un Espagnol qui se montre pour moi, excepté le petit nombre, de personnes qui ont assisté A la junte et qui voyagent avec moi. Les autres, arrivés ici, et dans les autres villages avant moi, se sont cachés épouvantés par l’opinion unanime de leurs compatriotes, n Napoléon répondit A son frère que sans doute il voyait double; et il se borna, pendant plusieurs jours, à l’inviter à montrer de /a con/ia;ice, surtout de la gaieté et à bien soigner sa santé.
Le 18 juillet, Joseph lui écrivait do Burgos :
«Partout où l’opposition n’est pas armée, elle est au moins passive cl sourde. C’est au point que le maréchal Bessières était en présence d’une armée de quarante mille hommes sans s’en douter, que le général Merlin, que j’avais envoyé auprès de lui, n’a pu trouver do guide en offrant de l’or à pleines mains, il parait que personne n’a voulu dire l'exacte vérité à Votre Majesté. La besogne taillée est très-grande; pour en sortir avec honneur, il faut des moyens immenses. La peur ne me fuit pas voir double. En quittant Naples, j’avais bien livré ma vie aux événements les plus hasardeux. Depuis que je suis en Espagne, je me dis tous les jours : ma vie est peu de chose et je vous l'abandonne ; mais je ne peux vivre avec la honte attachée A l'insuccès; il faut de grands moyens en hommes et en argent.... üe quelque manière que se résolvent les all'aires d Espagne, son roi ne peut que gémir, puisqu’il faut conquérir par la force; mais onlin, puisque le sort en est jeté, faudrait-il rendre les déchirements moins longs. Je ne suis point épouvanté de ma position, mais elle est unique dans l’histoire :je n'ai pas ici un seul partisan... »
Il fallut qu’une victoire remportée par Bessières sur les quarante mfllc hommes dont vient de parler Joseph, colle de Médina del Uio-Seco, ouvrît A ce nouveau roi les portes de sa capitale. Et quelques jours après y être entré, il se voyait forcé d’en sortir,
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pressé qu’il était entre une armée victorieuse et une insurrcclion imminente. Joseph adressa alors à son frère, de Briviesca (2Zi août), ces prophétiques paroles:
« 11 faut deux cent mille Français po'ur comprimer l’Fspagne, et cent mille échafauds pour maintenir le prince qui sera condamné à régner sur eux. Sire, on ne connaît pas ce peuple : chaque maison sera une forteresse, et chaque homme a la volonté de la majorité. Deux mille domestiques m’ont quitté à la fois, malgré les forts appointements que j’avais donnés ; nous ne trouvons pas un guide, pas un espion. »
Quelques jours auparavant, il avait écrit à Napoléon :
« Votre gloire, Sire, échouera en Espagne. * A quoi celui-ci avait répondu : « Je pourrai trouver en Espagne les colonnes d’Hercule, je n’y rencontrerai pas les limites de mon pouvoir. » Quand il écrivait ces lignes qui attestent un si fol orgueil, ses troupes avaient déjà subi un premier et cruel revers. Le général Dupont, dont Jes soldats, jeunes conscrits, exténués de fatigue et de faim et entièrement découragés, refusaient de sa battre, s’était vu forcé de signer la capitulation de Baylen (20 juillet), et à son tour l’armée française avait subi l’humiliation de défiler devant rennemi vainqueur.
Dans le même temps, une armée anglaise, commandée par Wellington, ayant débarqué en Portugal, et une insurrection, qui n’attendait que le signal et l’appui de l’Angleterre, ayant éclaté, Junot, qui n’avait pas assez de troupes pour résisterù cetto armée et à cette insurrection, avait dû aussi capituler et évacuer le Portugal (convention de Cintra, 30 août 1808).
Après avoir resserré son alliance avec Alexandre par l’entrevue d’Erfurt (septem'bre 1808), et le nouveau traité qui en fut la conséquence (12 octobre). Napoléon ramena un instant la victoire sous ses drapeaux en allant prendre lui-même le commandement de l’armée d’Espagne, et en conduisant avec lui quatre-vingt mille vieux soldats venus d’Allemagne. Ayant battu les Espagnols en plusieurs rencontres (à Burgos, à Espinosa, à Tudela, à Somo- Sierra), pendant que le maréchal Soult poussait 30 OOO Anglais vers la mer et les forçait à s’embarquer à la Corogne, il rétablit Joseph sur son trône (décembre 1808) ; mais à quel prix se maintint et combien dura cette royauté? Ace moment même, Saragosse n’était pas encore prise : le sié^e en fut long et terrible, un des plus
terribles dont l’hisloire fasse mention. Le mol de Joseph : chatiue maison sera une forteresse, se trouva réalisé. I.orsque les troupes françaises entrèrent dans cette ville, elle ne présentait plus que des ruines remplies de cadavres en putréfaction. Sur cent mille individus, habitants ou réfugiés, cinquanle-quatre mille avaient péri. Un tiers des bâtiments de la ville était renversé ; les deux autres tiers percés de boulets, souillés de sang, étaient infectés de miasmes mortels (Thiers, t. IX, p. 58G).
Pendant que Napoléon était occupé à dompter l’Kspagne, il fut rappelé en Allemagne par une nouvelle coalition. L’Autriche, blessée au cœur par le traité de Presbourg, n’attendait qu’une occasion favorable pour se soulever : elle profita de l’éloignement de Napoléon et de ses troupes pour entrer en campagne (printemps de 1809). Le Tyrol, qu'il avait donné à la Paviôre, se souleva en même temps sous la conduite de l’héroïque André Hofer. Napoléon vola de nouveau sur les bords du Danube ; et, après avoir mis en déroule l’armée de rarchidnc Charles ù Abensberg, à Landshut et û Eckmuhl, il entra pour la seconde fois en vainqueur dans Vienne (13 mai 1809). Les batailles d’Essling et de Wagram mirent fin à celte campagne, en forçant l’Autriche à demander la paix.
Pendant que celle paix se négociait lentement, l’Empereur s’était établi près de Vienne, à Schœnbrunn. Ici se place un épisode qui jette une certaine lumière sur les sentiments qui feimentaient en Allemagne à cette époque, comme aussi sur le caractère et la politique de Napoléon, et qui exige que je m’y arrête.
Le 12 octobre, au moment où Napoléon, passant une grande revue i Schœnbrunn, assistait au défilé des troupes entre son ministre Derthier et son aide de camp Happ, un jeune Allemand, la main droite enfoncée, sous sa redingote, dans une poche d’où sortait un papier, s’avança vers lui. Derthier, s’imaginant que ce jeune homme venait présenter une pétition, se plaça au devant de lui en lui disant de remettre sa pétition à l’aide de camp Rapp. Le jeune homme répondit qu’il voulait parler à Napoléon lui-même; puis, comme il s’était avancé de nouveau et s’approchait de très-près, Happ lui signifia de se retirer, en ajoutant que, s’il avait quelque chose à demander, on l’écouterait après la parade. Son regard et son air résolus donnèrent des soupçons à
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l’aidfi dfi camp : appelant un officier de gendarmerie qui se trouvait l;i, il le fit arrûter et conduire au clitlteau. On trouva sur lui un couteau de cuisine. Le jeune homme déclara qu’il avait voulu s’en servir pour frapper Napoléon, mais qu’il nej^ouvait rendre compte de sa conduite qu’à Napoléon lui-méme.
L’Kmpereur, averti, voulut le voir et l’interroger. Stapps (c’était le nom de ce jeune homme) fut amené dans son cabinet par deux gendarmes, les mains liées derrière le dos. 11 était parfaitement calme. .Napoléon lui ayant demandé s’il parlait français, il répondit avec assurance : « Très-peu. » Rapp fut alors chargé de lui transmettre les questions de l’Empereur et de traduire ses réponses, et voici le dialogue qu’il a lui-mème consigné dans ses Mémoires (chap. XIX) :
M D'où êtes -vous? — De Naumbourg. — Qu’est votre père?
— Ministre protestant. — Quel âge avez-vous? — Dix-huit ans.
— Que vouliez- vous faire de votre couteau? — Vous tuer. — Vous êtes fou, jeune homme; vous êtes illuminé. — Je ne suis pas fou ; je ne sais ce que c’est qu’illuminé. — Vous ôtes donc malade ? — Je ne suis pas malade, je me porte bien. — Pourquoi vouliez-vous me tuer ? — Parce que vous faites le malheur de mon pays. — Vous ai-je fait quelque mal ? — Comme à tons les Allemands. — Par qui êtes-vous envoyé? Qui vous pousse à ce crime? — Personne; c’est l’intime conviction qu’en vous tuant je rendrai le plus grand service à mon pays et à l’Europe, qui m’a mis les armes à la main. — Est-ce la première fois que vous me voyez? — Je vous ai vu à Erfurt lors de l’entrevue.
— N’avez-vous pas eu l’intention de me tuer alors ? — Non, je croyais que vous ne feriez plus la guerre à l’Allemagne ; j’étais un de vos grands admirateurs. — Depuis quand êtes-vous à Vienne? — Depuis dix jours. — Pourquoi avez-vous attendu si longtemps pour exécuter votre projet ? — Je suis venu à Schœnbrunn il y a huit jours avec l’intention de vous tuer; mais la parade venait de finir, j’avais remis l’exécution de mon dessein à aujourd’hui. — Vous êtes^fou, vous dis-je, ou vous êtes malade. — Ni l’un ni l’autre. — Qu’on fasse venir Corvisart. — Qu’est-ce que Corvisart? — C’est un médecin, lui répondis-je. — Je n’en ai pas besoin. »
« Nous restâmes sans rien dire, continue Rapp, jusqu’à l’arrivée du docteur; Stapps était impassible. Corvisart arriva; Na-
poléon lui dit de tâter le pouls du jeune homme, il le fil. — N’est-ce pas, monsieur, que je ne suis pas malade ? — Monsieur fe porte bien, répondit le docteur en s’adressant à l’Empereur.
— Je vpus l’avais bien dit, reprit Slapps avec une sorte de satisfaction.
» Napoléon, embarrassé de tant d’assurance, reprit ses questions :
» — Vous avez la tête exaltée, vous ferez la perte de votre famille. Je vous accorderai la vie, si vous demandez pardon du crime que vousavez voulu commettre, cl dontvousdevez être fâché.
— Je ne veux pas de pardon. J’éprouve le plus vif regret de ne pas avoir pu réussir. — Diable ! il paraît qu’un crime n’est rien pour vous? — Vous tuer n’est pas un crime, c’est un devoir. — Quel est ce portrait qu’on a trouvé sur vous? — Celui d’une jeune personne que j’aime. — Elle sera affligée de votre aventure. — Elle sera affligée de ce que je n’ai pas réussi; elle vous abhorre autant que moi. — Mais enfin si je vous fais grâce, m’en saurez-vous gré? — Je ne vous en tuerai pas moins.»
Et, d’après un autre témoin oculaire, Cbampagny, ce langage était accompagné d’un ton très-doux, d’un air modeste, sans bravade et sans arrogance.
« Napoléon fut stupéfait^ ajoute Rapp. Il fit emmener le prisonnier, et me donna l’ordre d’écrire au général I.auer d’interroger Stapps afin d’en tirer quelque révélation. Le jeune homme n’en fit point. Il soutint que c’était de son propre mouvement et sans aucune suggestion étrangère qu’il avait conçu son dessein. »
Mais le général Rapp ne dit pas tout; et les historiens ont en général négligé de nous révéler quels moyens furent employés par l’Empereur pour essayer de tirer du jeune Stapps quelque révélation. Napoléon, ne pouvant croire que ce jeune homme n’eût point de complices, recourut, pour le contraindre à les dénoncer, à une nouvelle espèce de torture, à la torture de la faim. Pour compléter sur ce point le récit de Rapp et celui des historiens de Napoléon, je me servirai d’abord du témoignage de Napoléon lui-mème,. Celui-ci avoua, à Sainte-Hélène, au médecin O’Meara, qu’il avait prescrit de ne donner au prisonnier aucune nourriture durant vingt-quatre, heures, et seulement de l'eau (t).'
(1) NapoWon dans •T «ÆÜ, par O’Meara.
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üira-t-on que c’est O’Mearaqui fait ici parler Napoléon ? line lettre écrite par ce dernier au ministre de la police, pour lui enjoindre d’étoulîer le bruit de la tentative de Stapps^ contient ces lignes significatives: « La fièvre d’exaltation où il était a empéché d'en savoir davantage (1) ; on l'intèrrogera lorsqu’il sera refroidi ftàjeun.* Si l’on ne trouve pas ce passage suffisamment explicite, cette révélation d’un préfet du palais impérial, grand admirateur de Napoléon, M. de Beaussel, doit dissiper toute obscurité et toute incertitude. « On le garda au secret pendant quelques jours, raconte celui-ci dans scs Mémoires (t. II, p. 228), lui faisant éprouver les privations du sommeil, lui donnant des fruits pour nourriture, afin d’affaiblir sa constitution et de le forcer à révéler le nom de ses complices. » Le général Rapp, de son côté, constate que Stapps fut exécuté un dimanche matin sans avoir rien pris depuis le jeudi précédent (2); mais il n’indique pas la cause de ce long jeûne : elle nous est clairement révélée par M. de Beaussel et par Napoléon lui-môme.
Rapp ajoute que, quand on offrit de la. nourriture ù Stapps (3), il la refusa en disant qu’ff lui restait encore assez de force pour marcher au supplice. Et il y marj'.lia avec cette fermeté et ce calme qu’il avait montrés devant Napoléon et dans sa prison. Son dernier cri fut: l’ive la liherté! Vive l’Allemagne ! Mort à son tyran!
Il est encore un autre point sur lequel il importe do rectifier
(1) Oa a vu au contraire par le récit de Rapp, rapportant lui-méme la déclaration de Corvis.art; que Stapps était resté parfaitement calme. Champagny confirme ce témoignage : « Seul, dit-il, il paraissait conserver un grand calme. »
(2) Seiiloinent il y a erreur d.ms les dates (2/1-27) citées par Rapp. C’est le t2 oc(olire qu’eut lieu la tentative de Stapps , comme cela résulte de la lettre écrite le jour même de cette tentative par Napoléon à son ministre de la police, et c’est le 15 que dut avoir lieu l’exécution, puisque (d’après Rapp) elle eut lieu le matin même du jour fixé pour le départ de Napoléon, lequel partit dans la nuit du 15 (Tliiers, t. XI, p. 297).
(3) Rapp ne dit pas gue ce fut au moment de le conduire à la mort, mais cela résulte de sa phrase même, rédigée d’ailleurs, à dessein ou non, d’une manière assez confuse. Voici textuellement celle phrase ; « Le général Lauer (auquel Rapp s’était adressé pour avoir des détails sur 1.% mort de Stapps) répondit que Stapps avait été exécuté à sept heures du malin,. 27. sans avoir rien pris depuis le jeudi 2é ; qu’on lui avait offert à manger ; qu’il avait refusé, attendu, disait-il , qu’il lui restait encore assez de force pour marcher au supplice. »
et de compléter le récit de l’histoire légendaire. Cette histoire affirme que Napoléon se 7no7itra peu ému de cet incident. Or, on sait par le général Rapp que l’Empereur était resté stupéfait de la fermeté des réponses du jeune Stapps. Il ajoute que .Napoléon lui en reparla le jour fixé pour le départ de Schœnhrunn, qui fut aussi le jour de l’exécution de Stapps ; et les paroles qu’il rapporte, ainsi que l’ordre qui lui fut donné de s’informer comment ce jeune homme ■étai^mo^l, montrent assez combien l’Empereur avait été frappé par cet événement. Les Mémoires de Bourrienne, qui raconte à son tour cette affaire d’après des notes prises à la suite d’une conversation avec Rapp, confirment ici le témoignage direct de ce général, et ils y ajoutent une circonstance bien autrement caractéristique et bien plus importante à noter : c’est que l’impression produite sur Napoléon par l’entreprise du Mucius Scævola allemand, comme Bourrienne appelle Stapps, eut une influence marquée sur les concessions qu’il fit à l’Autriche et hâta la conclusion de la paix. Bourrienne déclare, dans le texle de ses Mémoires, qu’il a puisé cette information à une source parfaitement authentique, sans d’ailleurs indiquer celte source; mais à la fin du volume, il publie, pour confirmer son assertion, une très-curieuse note de Champagny, duc de Cadore, dont le témoignage était certainement la source à laquelle il faisait allusion dans ses Mémoires. Le duc de Cadore était, â l’époque de la paix de Vienne, le ministre des affaires étrangères de Napoléon, et il fut, en cette qualflé, chargé de négocier cette paix. Son témoignage est donc ici fort important. Or, voici comment il s’exprime dans la note reproduite par Bourrienne : « ...La terrible naïveté de ses réponses, la froide et inaltérable résolution qu’elles annonçaient, et ce fanatisme si fort au-dessus de toutes les craintes humaines, firent sur Napoléon une impression que je jugeai d’autant plus profonde qu’il montrait plus de sang-froid. Il fil retirer tout le monde, et je restai seul avec lui. Après quelques mots sur un fanatisme aussi aveugle et aussi réfléchi, il me dit : Il faut faire la paix; retournez à Vienne, appelez auprès de vous les plénipotentiaires autrichiens. Vous êtes convenus des points les plus importants; la contribution de guerre seule vous arrête, vous différez de cinquante millions, partagez le 'différend ; amenez-les â vous donner soixante-quinze millions, si vous ne pouvez mieux, et conclue01a paix. La dernière rédaction que vous
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m’avez présentée me convient : ajoutez-y les dispositions que vous jugerez utiles. Je m’en rapporte entièrement à vous, mais faites la paix. » La rédaction et les copies ne furent pas bien longues, et avant cinq heures du matin, le traité fut signé ; k six, j’étais à Schœnbrunn. Napoléon m’aborda avec un air d’inquiétude : « Kh bien. Monsieur, qu’avez-vous fait cette nuit ? — La paix. Sire. — Quoi, la paix? et le traité est signé? — Oui, Sire, le voilà. » Sa figure s’épanouit; il témoigna franchement sa satisfaction. »
Le traité de Vienne, enlevant à l’Autriche, outre les quatrevingt-cinq millions qu’avait obtenus Champagny, de nouvelles provinces, donnait à l’Italie, c’est-à-dire à l’Lmpire français, les provinces lllyriennes; au roi de Bavière, l’électorat de Salzbourg, et partageait la Galicie entre la Russie et le roi de Saxe, comme grand-duc de Varsovie. Ainsi cette nouvelle guerre aboutissait à ajouter à l'Empire français la Carniole, et à agrandir de nouveau les royaumes de Bavière et de Saxe, ces amis d’aujourd’hui, ces ennemis de demain. Voilà le grand résultat pour lequel avaient péri tant de milliers d'hommes I Voilà le beau fruit du génie politique de Napoléon !
Je me trompe. La paix de Vienne eut encore un autre effet: ce fut de procurer à ce soldat parvenu l'honneur de recevoir dans sa couche, comme un autre Louis XVI, à la place de Joséphine de Beauharnais, la compagne de sa vie, aujourd’hui répudiée, une archiduchesse d’Autriche, la fille de ce François R'' qu’il venait de battre, et que celle union ne devait pas empêcher de s’allier bientôt à ses ennemis pour le renverser. En épousant Marie- Louise, Napoléon satisfaisait son immense orgueil, et croyait assurer à jamais le saint de son Empire. 11 est vrai qu’il parut alors avoir atteint l’apogée de sa puissance ; mais il est vrai aussi que jamais apogée ne fut plus voisin de la chute.
; DigiUzed by Coogle
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Nous avons conduit Napoléon Jusqu’à l’apogée de sa puissance ; nous arrivons maintenant à sa chute, c’est-à-dire au dénoûment fatal et à la trop légitime expiation de celle œuvre de corruption et de violence qu’il avait inaugurée le 18 brumaire. J’ai montré dans le Consulat le fruit naturel du 18 brumaire, et dans l’Empire le développement logique du Consulat ; il ne reste plus qu’à tirer en quelque sorte la conséquence dernière, en montrant dans la chute de l’Empire l’eifet nécessaire de l’Empire lui-méme.
Mais avant de contempler la chute de l’Empire, rappelons-nous quelle était la puissance de Napoléon au moment où elle atteignit son apogée, à l’époque de la paix de Vienne et du mariage du nouveau César avec la fille de l’empereur d’Autriche, l’archiduchesse Marie-Louise, eu 1810, c’est-à-dire au moment même où commence la chute.
A cette époque, l’Empiré, formant cent trente départements, s’étendait des bouches de l’Elbe à celles du Tibre. Quelques mois avant la paix de Vienne, Napoléon avait dépouillé de ses États, pour les réunir à la France, ce même pape avec lequel il avait conclu le Concordat et par lequel il s’était fait sacrer, mais qui ne voulait p.ss se conformer à toutes les prétentions de l’Empereur, et qui, en dépit du blocus continental, avait ouvert ses ports aux Anglais. Le fils qu’il eut de Marie-Louise (20 mars 1811) reçut en venant au monde le titre de Roi de Rome. La Hollande, à laquelle il avait donné pour roi son frère Louis, n’ayant pu se sou- • mettre aux prescri|^^on^ d'un système qui la ruinait. Napoléon
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déposséda son frère de ce royaume, et réunit la Hollande à l’Empire (l®'' juillet 1810). Bientôt (13 décembre 1810) il y incorpora les villes hanséaliqucs, Brème, Hambourg, Lubeck, qui étaient déjà sous sa main; plus le duché d’Oldenbourg, enlevé à l’oncle de son allié l’empereur de Russie ; le territoire des princes de Salm et d’Arenberg; une portion du Hanovre, reprise à son frère Jérôme, le roi de Wesphalie; ef, par la même occasion, comme dit M. Thiers (t. XII, p, 4à2), il s’empara du Valais, dont il fit le département du Simplon.
A cet Empire, où les États les plus éloignés et les plus divers, depuis la Hollande et l'Allemagne jusqu’à la Suisse et l’Italie, se trouvaient convertis en départements français, il faut joindre les États qui, sans y être directement incorporés, en formaient les annexes et en subissaient la loi : au midi de l’Europe, le royaume d'Italie, que Napoléon gouvernait par l’intermédiaire d’un viceroi, son beau-fils, le prince Eugène ; les provinces illyriennes, qu’il avait enlevées à l’Autriche après Wagram et qu’il faisait régir par son beau-frère Murat; le royaume d’Espagne, où il avait établi et rétabli son frère Joseph ; en Allemagne, le royaume de XVestphalie, qu’il avait créé pour son frère Jérôme; ceux de Saxe, de Bavière et do Wurtemberg, qu’il avait constitués an profit de ?es auxiliaires, transformés par lui de ducs en rois; enfin la Confédération du Rhin, dont il s’était fait proclamer le protecteur. 11 étendait aussi sa protection, c’est-à-dire sa domination, sur la Confédération helvétique et sur le Danemark. Enfin Iff Suède, forcée d’entrer dans la croisade contre l’Angleterre en adoptant le système continental, avait élu en 1810 comme héritier de la couronne un des lieutenants de Napoléon, le maréchal Bernadotle.
Quant aux deux grandes puissances allemandes, que Napoléon avait démembrées, la Prusse et l’Autriche, elles étaient devenues ses esclaves et ses tributaires : elles étaient, je n’ai pas besoin de le dire, asservies, comme toutes les autres, au système continental, et leurs armées n’avaient pas le droit de dépasser un certain nombre d'hommes déterminé par le vainqueur. Dans l’état présent des choses, quelque ressentiment qu’elles nourrissent contre lui et quelque désir qu’elles eussent de se relever, elles étaient réduites à l’impuissance.
Enfin, depuis la paix de Tilsitt, l’Empire russe était l'allié de
l’Empire français, et il avait dû sc soumellre aux lois du blocus continental, qu’il observait encore, au moins dans une certaine mesure, à la fin dè 1810.
Ainsi, à celte époque. Napoléon embrassait dans son Empire une partie de l’Europe, et sa puissance s’étendait sur tout le reste du continent, auquel il avait imposé la loi du blocus. Il put croire alors qu’il allait achever de réaliser son rêve, et que, nouvel empereur d’Occiderjt, il serait bientôt le maître absolu cl incontesté de l’Europe entière.
Mais il peine le colossal édifice que je viens de décrire était-il construit qu’il s’écroulait comme un château de cartes. Ce nouvel Empire d’Occidenl que Napoléon avait voulu créer au début du xix' siècle, en étouffant en Europe toute liberté individuelle et toute indépendance nationale, pour assujettir tous les peuples à la domination d’un seul peuple, ou plutôt d’un seul homme, était une œuvre trop artificielle et trop violente pour être durable. Quel attachement pouvaient avoir pour son Empire ces Étals qu'il y avait incorporés par droit de conquête, la Hollande, les villes hanséaliques, etc., ou auxquels il avait imposé des rois tirés de sa famille, 1 Espagne, le royaume de Naples, etc., et ceux dont il avait cru se faire des alliés en les démembrant, la Prusse et l’Autriche; ceux-là mêmes auxquels il avait distribué les dépouilles des précédents, la .Saxe et la Bavière ; tous ceux enfin sur lesquels il étendait sa protection tyrannique, la Confédération du Rhin et la Confédération suisse? Tous ces peuples se voyaient engrenés dans un système étranger et despotique qui révoltait leurs sentiments les plus chers et blessait leurs intérêts avec leur liberté; et lorsque le ressentiment d’une grande défaite et d’une profonde humiliation venait se joindre à ces causes d’hostilité, quelle haine ne devait pas fermenter dans leurs cœurs? Napoléon ne pouvait évidemment les retenir sous son joug que par la terreur de ses armes, c’est-à-dire qu’à la condition de toujours vaincre. Le jour où il serait battu à son tour et cesserait d'être réputé invincible, les peuples qu’il avait terrassés et qu’il tenait asservis ne pouvaient manquer de so soulever contre l’ennemi commun, et, en se réunissant celte fois au lieu de se diviser, d’entraîner de leur côté ses prqpres auxiliaires, humiliés euxmêmes de la domination qui pesait sur. eux cl du rôle qu’on leur avait fait jouçr, Qr, ce jour-là ne pouvait tarder à venir, parce
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que la fortune de la guerre est changeante, et que d’ailleurs les ennemis de Napoléon s’étaient formés à son école; parce que, dans le temps même où il atteignait l’apogée de sa puissance, l’opiniAIre résistance des Espagnols, aidés d’une armée anglaise et d'un habile général, faisait déjà pâlir le prestige de scs armes; parce que les forces militaires du pays dont il avait tant abusé allaient chaque jour s’épuisant; parce qil’enfin, à mesure que ces forces s’épuisaient, il devenait toujours plus entreprenant et plus téméraire.
L’édifice de l’Empire, si fragilement construit dans scs parties extérieures, avait-il au moins en France même de solides fondements? Là aussi il ne devait sa durée qu’au triomphe de la force, et il ne pouvait manquer de s’écrouler avec la défaite. Bonaparte avait fait le 18 brumaire en invoquant le dieu de la guerre et le dieu de la fortune, et c’est grâce à leur constante faveur qu’il avait pu maintenir le despotisme inauguré ce jour-là; mais aussi devait-il être perdu le jour où cet appui lui ferait défaut. Sur quel autre en ellel pouvait-il compter? S’il avait trop bien étouffé en France toute vie publique pour avoir à redouter aucune résistance sérieuse tant que la guerre et la fortune lui demeureraient favorables, il avait en revanche trop exploité, fatigué, épuisé le pays pour avoir le droit d’espérer que celui-ci le soutiendrait jusqu’au bout dans ses revers et le défendrait unanimement contre toute l’Europe.
Ce n’est pas dans les Corps publics, tels qu’il les avait faits, un Sénat, un Corps législatif, un Conseil d’État, ni en général dans ses créatures, que Napoléon pouvait espérer de trouver un solide appui au jour des revers. Il était évident que ce jour-là il n’en devait attendre autre chose que la défection : c’était le fruit naturel de la corruption qu’il avait semée autour de lui. Dans ces Corps de l’État, la servilité et la bassesse avaient atteint les dernières limites! « Sire, » disait le Sénat au sujet de la guerre d’Eüspagnc, cette monstrueuse folie, « la volonté du peuple français est la même que celle de Votre .Majesté; la guerre d’Espagne est politique; elle est juste, elle est nécessaire... Les pères envient la noble destinée de cette jeunesse belliqueuse qui se précipite vers les camps de Votre Majesté, et qui brûle de mériter dans les rangs des vainqueurs de Marengo et dlAustcrlitz un regard de Votre Majesté.,, » — Le Corps législatif rivalisait de pla-
titude avec le Sénat : en juillet 181!, quatre mois après la naissance de l'héritier impérial, le président de cette assemblée, M. de Montesquieu (qui remplaçait dignement dans ce poste M. de Fontanes, devenu Grand-Mallre de l’Université), proposa gravement de nommer une commission & l’efTet d’offrir à Sa Majesté le Roi de Rome, alors âgé de quatre mois, l’hommage du respect, de l’amour et de la fidélité du Corps législatif. Le procès-verbal du 25 juillet constate que la députation fut reçue à Saint-Cloud par le jeune prince, et qu’en son nom madame la gouvernante adressa aux législateurs de vifs et sincères remercîmenls (1), Mais plus la servilité et la bassesse étaient grandes à l’égard de Napoléon triomphant, plus la défection était certaine à l’égard de Napoléon vaincu. On verra tout à l’heure ces mêmes Corps, qui s’étalent montrés si bassement serviles au temps de sa prospérité, s’empresser de voter sa déchéance quand le moment sera venu.
En attendant, les courtisans de Napoléon se vengeaient de leur servitude par les propos qu’ils tenaient contre lui, agissant eu cela comme ces valets qui dénigrent par derrière le maître qu’ils flagornent en face. « Serait-ce, »> dit à ce sujet le Mémorial (2), qui constate en bien des endroits ce signe des temps, révélé par tous les Mémoires de l'époque impériale, « serait-ce que les courtisans réservaient pour le château seul leur courtisauerie et cherchaient un contre-poids au dehors dans une apparence d’opposition et d’indépendance?» — «Ce contraste de souplesse et d’audace, dit le général Happ dans ses Mémoires (p. 149), que sa livrée déployait tour à tour dans ses antichambres et ses salons le déconcertait; il ne concevait pas qu’on fût si bas et si perfide, qu’on déchirât d’une main tandis qu’on sollicitait de l’autre. » La saule chose qui m’étonne ici, c’est l’étonnement de Napoléon. 11 avait cru faire une chose merveilleusement habile en réunissant â sa cour, dans une commune domesticité, les hommes nouveaux de la Itévolution et les grandes familles dé l’ancien régime; il oubliait que ce n’est pas en avilissant les hommes qu’on s’assure leur dévouement. Je viens de dire comment ils se consolaient
(1) îiiiloire du gouvernemerU parlementaire, par DuvergierdeHauranne,
(2) 31 août 1816.
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déjà de leur avilissement ; ils s’en vengeront bien mieux tout à l’heure.
Mais laissons là les gens de cour et les fonctionnaires de l’Empire, dont la fidélité à Napoléon dépendait uniquement de sa fortune, et regardons, en dehors de ce qu’on nomme le monde officiel, la nation elle-même. Quelque soin que Napoléon eût mis à détruire en elle le sentiment de la liberté politique, il n’avait pu l’étoulfer absolument dans toutes les Ames. Celles qui cultivaient encore ce sentiment ne formaient sans doute qu’une imperceptible minorité, et cette minorité étqit dépourvue de tout moyen .d'action ; mais elle entretenait un foyer d’où la flamme n’attendait pour jaillir qu'un moment favorable. Quant à la masse de la nation, si la gloire militaire la consolait plus aisément de la perte de la liberté politique, dont elle n’avait plus guère l’idée, elle sentait cependant combien cette gloire lui coûtait, et elle se fatiguait d’un régime qui lui demandait toujours de nouveaux hommes pour de nouvelles guerres, et qui, par ces guerres mêmes et toutes les entraves apportées au commerce, au lieu de la prospérité qu'il lui avait promise, lui apportait la gêne et la misère.
Les nouvelles levées que demandait Napoléon ne soulevaient jamais aucune difficulté dans le Sénat ni dans le Corps législatif, quand il lui plaisait de s’adresser aussi à ce dernier ; mais il n’en était pas de même dans le pays..
Napoléon disait un jour au Conseil d’État que la conscription est la racine éternelle, d’une nation, l’épuration de son sens moral, la véritable institution de toutes ses habitudes (t), et l’on comprend ce langage dans la bouche d’un homme pour qui la nation qu’il gouvernait, n’était qu’une armée destinée à conquérir le monde; mais la nation ne jugeait pas ainsi cette institution, déjà si violente par elle-même et dont Napoléon (hisait un si violent abus. La conscription, comme le reconnaît M. Thiers (t. .Xllf, p, H), n’étalt pas encore entrée dans nos mœurs ; et cet historien convient que la rigueur avec laquelle elle était exercée alors, et le triste sort des hommes appelés sous les armes avant l’Age viril, n'étaient pas faits pour disposer la population à s’y soumettre. Anssl, outre ceux qui se mutilaient pour n’êire pas forcés de ser-
(1) Mémorial, là novembre 1816.
vir, y avait-il un grand nombre de réfractaires, une soixantaine de mille en 1811, qui couraient les bois et les montagnes, partout favorisés par la population. Or, voici l’odieux moyen qu’employa Napoléon pour faire rentrer ces réfractaires sous les drapeaux (j’en emprunte la description à M. ïliiers lui-méme) : ayant formé pour leur donner la chasse dix ou douze colonnes mobiles composées de cavalerie et d'infanterie légère, qu’il choisit parmi les plus vieilles troupes et qu’il plaça sous les ordres de généraux dévoués, en leur adjoignant des pelotons de gendarmerie pour les guider, non-seulement il les chargea de poursuivre les réfractaires, mais il leur enjoignit de traiter mililairemeiU les provinces qu’ils allaient parcourir, et ie mettre en garnison chez les familles dont les enfants avaient manqué à l’appel, des soldats qui devaient être logés, nourris et payés par ces familles jusqu’à ce que les réfractaires eussent fait leur soumission. — C’était le système des dragonnades de Louis XIV appliqué à l’enrôlement militaire . les dragonnades s’appelaient maintenant les garnisaires, et ce nouveau nom n’était pas moins effrayant que le premier. Aussi, comme le constate M. Thiers, «leurs courses, ajoutées au déplaisir de la levée de 1811, poussèrent en diverses provinces le clia. grin de la conscription jusqu’au désespoir ».
L'n tel régime n’était pas fait pour assurer à Napoléon l’amour du peuple. Le cri des mères (celte expression n’est point ici une métaphore; elle est littéralement juste), le cri des mères commençait à s’élever de toutes parts contre lui; et si ce cri ne l’empéchait pas de leur arracher leurs enfants pour les envoyer à la boucherie, suivant la trop juste expression alors usitée, il n’en révélait pas moins une situation intolérable et qui ne pouvait durer.
Joignez à cela tous les maux que peuvent engendrer ou aggraver dans un peuple le despotisme au dedans et la guerre au dehors, et imaginez quelle devait être la disposition des esprits en France et à Paris au moment où Napoléon entreprenait la guerre de Russie, sans avoir pu terminer encore la guerre d’Espagne, et où la disette sévissait par surcroît. Telle était, en l’année 1812, la profondeur, des souffrances populaires que, -pour se dérober aux murmures de la capitale. Napoléon dut se transporter à Saint-Cloud avec toute sa cour dès le mois de mars de cette «unée. M, Thiçrs, qui rapporte ce fait (t, MU, p. fié8), re«
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marque qu’il doit paraître bien étrange au milieu de la toutepuissance de Napoléon ; mais il n’en est que plus caractéristique : l’Empereur Napoléon forcé de fuir sa capitale pour se soustraire auxraurmures du peuple, n’est-cc pas là déjà un grave symplôme?
Sans doute, le peuple, dont les murmures menaçaient d’éclaler en sa présence, ne songeait point à le renverser; mais viennent les grands désastres, vienne même l’invasion étrangère, et Napoléon ne trouvera pas dans ce peuple l’unanimité et l’élan nécessaires ^pour réparer ces désastres ou pour repousser cette invasion. La France pourra faire encore un instant cause commune avec lui contre l’étranger; mais l’effort de 1792, possible sous la République, ne le sera plus sous l’Empire ; et, à part l’humiliation de la défaite et la douleur de. l’invasion, elle regardera la chute du despote comme une délivrance.
Ainsi, au dedans comme au dehors, l’Empire ne devait sa durée qu’à la force qui l’avait fondé, et il était condamné à s’écrouler lorsque cette force viendrait à s’ébranler. C’est naturellement du dehors que devaient venir les premières secousses, mais celles du dedans ne pouvaient manquer de suivre et d’amener la ruine de tout l’édifice.
Ce fut, comme on l’a vu, l’Espagne qui, la première, donna l’exemple de la résistance de tout un peuple à la domination de Napoléon, et qui fit subir à ses armes leurs premiers revers (1808). Là, pour la première fois, il avait vu une nation se soulever tout entière contre lui, et il avait trouvé dans le patriotisme de celte nation un obstacle auquel il ne s’était pas attendu, mais dont il avait pu, dès le début, mesurer la puissance et qu’il ne devait pas briser. 11 avait bien pu réparer par quelques victoires les échecs de scs lieutenants, et rétablir son frère Joseph à Madrid; mais il n’avait pu désarmer la résistance dans toute la Péninsule : elle y resta en permanence et triompha de toutes les forces qu’il lui opposa. « Ce n’est point une ttffaire ordinaire que la guerre d’Espagne », — écrivait de Valladolid, en novembre 1809, an major général Bertliicr le général Kellermann (1), — « cette nation opiniâtre mine l’armée avec.sa résistance de détail. C’est en vain qu’on abat d’un côté les tètes de l’hydre, elles renaissent de l’autre, et, sans une révolution dans les esprits, vous ne par-
(1) Cité par Thiers, t. XII, p. 227.
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viendre* de longtemps à soumettre cette vaste Péninsule; elle absorbera la population et les trésors de la France. Elle veut gagner du temps et nous lasser par sa constance. Nous n’obtiendrons sa soumission que par lassitude et par l’anéantissement de la moitié de la population. Tel est l’esprit qui anime cette nation qu'on ne peut même s’y créer quelques partisans.» — Le général Kellermann finissait cette lettre en disant : « Quand je m’enfonce dans ces réflexions, je m’y perds et j’en reviens à dire qu’il faut la tête et le bras d’Hercule. Lui seul, par la force et l’adresse, peut terminer cette grande affaire, si elle peut être terminée. » Mai? Hercule ne daigna plus retourner en Espagne ; il se contenta d’y envoyer de nouvelles troupes, et laissa A ses capitaines le soin de poursuivre cette grande affaire. C’était sans doute que, n’ayant plus ici seulement à combattre une armée, mais tout un peuple, dispersé dans un pays montagneux, il ne pouvait se flatter de terminer la guerre par un de ces coups foudroyants qu’il avait l’iiabitude de frapper, et qu’il ne voulait pas compromettre sa renommée personnelle dans une entreprise aussi hasardeuse. Peut-être aussi était-il arrêté par cotte crainte du poignard qui lui avait fait précipiter la paix en Allemagne, et qui était beaucoup plus fondée encore en présence du fanatisme espagnol. Ce qu’il y a de sûr, c’est qu’il laissa son armée se consumer dans une guerre atroce et interminable, où la résistance du pays était vigoureusement secondée par les soldats de l’Angleterre et leur habile général lord Wellington, lequel avait parfaitement compris tout le parti qu’on pouvait tirer de la guerre contre Napoléon : de six cent mille hommes qui avaient été envoyés en Espagne del808 à 1812, il n’en restait pas, en mai 1812, trois cent mille. Le roi Joseph avait donc eu raison d’écrire à son frère dès le début : « Sire, votre gloire échouera en Espagne. » Mais la leçon, comme la prédiction, devait être perdue pour Napoléon ; elle ne profita qu’à l’Europe.
Pendant que cette déplorable guerre dévorait plus de la moitié des soldats destinés à dompter l’Espagne, Napoléon préparait une autre campagne encore ^lus difficile et plus désastreuse, et dont l’issue, trop facile à prévoir, allait tourner contre lui tous les peuples contenus jusque-là par la terreur de ses armes.
On SC rappelle qu’à l’époque de la paix de Tilsit (1807), l’Empereur des Français et l’empereur de Russie s’étaient séparés en
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se jurant uucamilié élcrnelle, et qu’ils avaient resserré leur alliance à lirfurt (ortobre 1808), au moment où Napoléon se disposait à aller prenire le commandement de l’armée d’Kspagne. Mais depuis ce temps Napoléon avait blessé sou allié en rompant brusquement un projet de mariage j^Vec la sœur d’Alexandre pour reporter son choix sur une archiduebesse d’Autriche ; il l’avait alarmé en reculant toujours davantage les limites de son Empire vers le Nord; il l’avait à la fois alarme et blessé en dépossédant violemment l’oncle même d’Alexandre, le grand-duc d’Oldenbourg, dont il avait réuni le duché à son Empire; et, au lieu de chercher il corriger ces actes par.certains ménagements, il n’avait fait que se montrer pjus exigeant envers lui au sujet du blocus continental. Malgré tout cela, Alexandre ne désirait pas la guerre; mais, s’il voulait bien concourir, dans une certaine mesure, au système continental, il ne voulait pas sacrifier tout le commerce de la Russie aux exigences de Napoléon. Il refusa donc de se soumettre ù certains sacrifices que son impérieux allié lui voulait imposer, mais en s’efforçant d’éviter une rupture ; et, dans la crainte de ne pouvoir la prévenir, il résolut de prendre quelques précautions militaires, qui n’étaient d’ailleurs nullement menaçantes. Il n’en fallut pas davantage <à Napoléon pour se décider à marcher contre Alexandre età porter laguerre au cœur de la Russie. Cette guerre lointaine ouvrait une nouvelle carrière ù son ambition, et en môme temps il croyait y voir un moyen de sortir des embarras que lui causait la guerre d’Espagne ; il ne voyait pas, ce qui n’échappait pourtant à aucun esprit clairvoyant, qu’il marchait à sa ruine.
Il réunit pour cette folle expédition une armée d’environ six cent mille hommes, qui n’était pas seulement composée de Français, mais de soldats appartenant aux nations lesplusdiverses, et dont la plupart, comme les Prussiens et en général les Allemands, détestaient ledrapeaii qu'ils étaient forcés de suivre. Pendant qu’il rassemblait et qu’il mettait en mouvementcelle armée, il employait la ruse et le mensonge pour tromper l’empereur Alexandre sur sa résolution do lui faire la guerre et l’empêcher ainsi de prendre l’initiative.
Un autre moyen que Napoléon ne rougit pas non plus d’employer, c’est la fausse monnaie : «Napoléon, dit M. Tbiers (tome XIV, page 282), avait amené ?l sa suile'un gros trésor
en numéraire, et de plus de faux roubles en papier qu’il avait sans aucun scrupule fait fabriquer à Paris, se croyant justifié par la conduite des coalisés, qui, à une autre époque, avaient rempli la France de faux assignats. »
Avant d’entrer en Itussie, Napoléon alla tenir quelque temps sa cour à Dresde, dans le palais de celui qu’il avait fait roi de Saxe; et il y reçut en roi des rois, son beau-père l’empereur ■ d’Autriche, le roi de l*russe et presque tous les souverains de l’Allemagne, accourus pour s’incliner devant sa fortune. Ce fut Ii\ que la gloire du nouveau Charlemagne, arrivée à son plus haut période, brilla de son dernier éclat. Jamais Napoléon n’avait paru plus puissant ; jamais il n’avait attiré autour de lui une telle affluence de princes et de grands personnages. « 11 fallait voir, dit un témoin oculaire, l’abbé de Pradt (1), en quel nombre et avec querte soumission craintive une foule de princes, confondus avec les courtisans, souvent à peine aperçus par eux, attendaient le moment de comparaître devant l’arbitre de leurs destinées. » Mais ces mêmes princes, si empressés à saluer le lever de l’Empereur Napoléon et à se précipiter au-devant de lui pour en obtenir une parole ou un regard, faisaient tout bas des vœux contre celui dont ils courtisaient la puissance, et ils calculaient les chances qui pouvaient, en lui rendant fatale la nouvelle guerre, les délivrer d’un joug qu’ils abhorraient.
Bientôt Napoléon jugeant que le moment d’agir était venu, et ayant imaginé un nouveau subterfuge, non plus pour endormir Alexandre, mais pour lui déclarer la guerre et en rejeter sur lui la responsabilité, ordonna à son armée de franchir le Niémen : du 2^ au2f( juin 1812, quatre cent mille hommes traversèrent ce fleuve sous ses yeux ou non loin de lui ; plus de cent mille autres allaient bientôt les rejoindre. Combien ne devaient plus repasser ces bords 1
Je ne puis suivre ici dans ses diverses péripéties cette campagne où les Français et leurs alliés n’eurent pas à lutter seulement contre des soldats courageux, mais contre la dévastation et l’incendie que le patriotisme russe semaitsur leurs pas, elcontre les rigueurs du plus âpre climat, et qui se termina, avant la fln de la môme année, par l’une des plus horribles déroutes dont l’his-
(1) Hisloire de’l'ambassadc dans le grand-ducM de Varsovie.
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loire fusse mention ; mais, pour donner une idée de l’immensité du désastre que causa cette folle entreprise, certainement, de l’aveu même de M.Thiers, Tune des plus insensées et des plusmeurtrières que jamais on ait tentées, j’emprunterai à cet liistorieu (t. XIV, p. 671) le chiffre auquel il évalue approximativement les pertes de la France et de ses alliés: « De cinq cent trente-trois mille hommes qui avaient passé le Niémen, il n’y a aucune exagération à dire que trois cent mille environ moururent par le feu, par la misère ou par le froid. » Je rappelais tout à l’heure que la guerre d’Espagne avait dévoré trois cent mille hommes en quatre années (de 1808 à 1812); la guerre de Russie en dévora le même nombre en moins de six mois, et il ne s’agit ici que des pertes éproSvées par les Français ou leurs alliés. M. Thiers no nous dit pas quelles furcni celles des Russes, qu’il faut bien pourtant mettre aussi en ligne de compte. •
Quelle fut cependant la conduite de Napoléon dans la désastreuse retraite de celte campagne et en présence des maux affreux dont n était l’unique auteur ? Au lieu de se porter à l’arriére-garde pour veiller sur les derniers débris de son armée et pour soutenir de sa présence et de son ascendant l’autorité ébranlée des généraux et le moral des soldats, « Napoléon, dit M.Tbiers (p. 510, ne quittait pas la tête de l’armée, et tantôt ;1 cheval, tantôt à pied, plus souvent en voiture, entre Berthier consterné, Murat éteint, passait des heures entières sans proférer une parole, plongé dans un abîme de réflexions désolantes dont il ne sortait que pour sé plaindre de ses lieutenants, comme s’il avait pu faire illusion à quelqu’un en bblmant d’autres que lui. » Bien plus, non content de laisser à elle-même son arrière-garde, au lieu d’aller la diriger, il faisait brûler, dans son irritation contre les Russes, tous les villages qu’il traversait, sans se soucier des nouveaux embarras qu’il lui causait ainsi. Et voilà l’homme que M. Thiers, qui rap'portc lui-même ces faits, persiste à célébrer comme le plus grand capitaine que le monde ait jamais vu. Pour ma part, peut-être par l’effet de ma profonde ignorance des choses de la guerre, j’avais toujours pensé que l’art de la guerre ne devait pas consister seulement à remporter d’éclalantes victoires, mais aussi à conduire au besoin une retraite, et .il me semblait que cette .seconde partie étant souvent plus difficile que la première, ne supposait pas un moindre mérite. Or,
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quelle retraite aecusa jamais si hautement un chef d’armée que celle de la campagne de Russie? Quel capitaine se conduisit jamais d’une manière aussi déplorable que Napoléon en cette circonstance? C’est que, quel que fût son génie militaire, chose que je ne me permets pas de discuter, l’élément moralluifaisaitcoraplétQment défaut. Le croirait-on? L’immensité même du désastre était pour lui un nouveau sujet d’orgueil : «Quand on n’a jamais eu de revers, disait-il au généralJomini, on doit les avoir grands comme sa fortune (1). » Le malheureux ne songeait point que ce désastre ne frappait pas seulement sa personne, mais des milliers, des centaines de milliers d’hommes, qui, par sa faute, enduraient les plus cruelles souffrances, périssaient sous les coups des Cosaques ou mouraient de faim ou de froid au milieu des in^es; et il ne faisait rien pour adoucir leurs maux, qu’il ne voulait pas même voir. •
Enfin, pour couronner l’œuvre, il abandonna brusquement, au milieu de la déroute, l’armée qu’il avait entraînée dans ce désastre et que son devoir le plus simple était de soutenir; désertion révoltante et qu’on ne saurait trop flétrir, mais qui ne-doit pas étonner de là part de ce monstre d’égoïsme qui s’est appelé Napoléon' 1®'. La santé de l'Empereur n'a jamais été meilleure, c’est par ces mots que se terminait le bulletin destiné à annoncer à la France le désastre de Russie.
Au moment où ce désastre commençait le châtiment et préparait la chute de Napoléon, il se passait à Raris un événement singulier, qui montrait combien, à l’intérieur même, l’établissement impérial, si solide en apparence, était en réalité fragile. Je dois dire ici un mot de cet événement, qui jette un jour si nouveau sur l’état de l’Empire à celle époque. Un général obscur, Malet, détenu depuis 1808, s’étant échappé un soir de la maison de santé où il avait été transféré en dernier lieu, se présente à une caserne, revêtu d’un habit de général et muni de faux- ordres qu’il avait fabriqués dans sa prison ; annonce au commandant que Napoléon a été tué à Moscou d’un coup de feu, et que le Sénîft, secrètement rassemblé, a décidé le rétablissement de la République ; se fait remettre la cohorte qui occupait cette easerne ; se rend, à la tête de cette cohorte, à la prison de la Force ; en fait sortir deux géné-
(l) Thieis, t. XIV, p. 596.
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raux prisonniers, Lalioric cl Guidai, uiuquols il communique et fait accepter la nouvelle de la mort do Napoléon et les faux décrets du Sénat; fait arrêter et conduire à la Conciergerie, par le moyen de ces deux généraux, le ministre de la police, le duc de Rovigo, et le ministre de la guerre, le duc de Feltre ; Iransmct au préfet de la Seine, Frochot, l’ordre de préparer à l’IlôteK do ville une salle pour le gouvernement provisoire ; au colonel d’un des régiments de la garnison de Paris, celui de garder par des détachements toutes les barrières de la capitale, ordres qui sont exécutés sans aucune difficulté ; et n’est enfin arrête dans le succès de son entreprise que pour s’ôtre troublé lui-même après avoir renvaesé d’un coup de pistolet le commandant de la place de Paris, Hulin.
IL faut rappeler aussi cette flèro réponse de Malet au président' ’du conseil de guerre chargé do le juger: cet officier lui ayant demandé s’il avait des complices, t toute la France, répondit Malet, et vous-même si j’avais réussi ». Il exprimait admirablement par là et la flttiguc du pays et l’avilissement des fonctionnaires. Nous trouvons une nouvelle preuve de cet avilissement dans la manière même dont les serviteurs de Napoléon qui s’étaient laissés prendre au piège, cherchèrent à racheter leur sottise auprès de leur mattre : bien qu’il n’y eût en en réalité qu’un seul conspirateur, en cinq jours, quatorze malheurcuv furent arrêtés, jugés, condamnés, cl douze exécutés (1).
Lorsque Napoléon reçut à Dorogoboiijo la nouvelle do cet étrange événement, il en fut naturellement fort surpris, et se montra particulièrement frappé de l’oubli qu'on avait fait de son fils : il put voir là le signe de la fragilité des institutions impériales. it Fh quoi, s’écria-t-il plusieurs fois avec amertume, on ne songeait donc p.as à mon fils, à ma femme, aux institutions de FFinpiic 1 »
De retour à Paris, il se servit de celle ull'airc pour détourner l’atlcnlion publique des événements de Russie, si accablants pour lui-même, et pour élouffcr le bruit de scs propres fautes sous le retentissement de celles des autres. Ce fut à cette occasion que, dans un discours au Conseil d’Illat, il fil remonter à ['idéologie la
(1) Tliiers, l. XlV, p. 53â.
cause de lous les malheurs de- la France (1). Mais l’impudence élait ici trop grossière pour être habile.
Malgré toutes les scènes qu’il joua en cette circonstance, il ne put empêcher les conséquences de la campagne de Hussie de se produire au dehors et môme à l’intérieur. « Dans les rues de Paris e, raconte M. Thiers (t. XV, p. 241), lequel déclare ne rapporter que ce qu’il a lu dans les bulletins de la police impériale, « l’audace était devenue extrême et vraiment surprenante sous un pareil régime.... I.es soldats malades qui avaient à se rendre de leurs casernes à l’hOpilal militaire situé à l’une des extrémités de Paris, étaient obligés de traverser toute la ville pour y aller, ün avait vu plus d’une fois les femmes du peuple les entourer, les plaindre, leur donner des soins, et crier que c’étaient de nouvelles victimes de Bonaparte, comme on l’appelait dès qu’on é(ait mécontent. On le refaisait ainsi d’empereur général, et on lui ôtait un sceptre dont il usait si cruellement.... Le long du Uhiii surtout, les récits des militaires revenant de Russie produisaient l’etfet le plus filcheux. On avait entendu des hommes'appartenant aux vieux cadras qui rentraient par .Mayence, dire aux conscrits en route pour rejoindre leurs corps : Où allez-vous donc? — A l’armée. — Attendez donc que l’Empereur vous y mène lui-même, et, en attendant, retournez chez vous. Allusion offensante au départ do Smorgohique beaucoup de soldats de la grande armée n’avaient pas encore pardonné à Napoléon. » Dans les pays étrangers réunis à l’Empire, comme le grand-duché de Berg, les
(1) R C'est à l'idéologie, disait Napoléon, c'est à celte ténébreuse métaphysique qui, en recherchant avec subtilité les causes premières, veut sur scs bases fonder lu religion des peuples, c’est à l’idéologie qu’il faut attribuer tous les malheurs de la France.... C’est elle qui a amené le régime des hommes de sang, qui a proclamé le principe de l’insurrection comme un devoir, qui a adulé le peuple en l’appelant à une souveraineté qu’il était incapable d'exercer; qui a détruit la sainteté et le 'respect des lois en les faisant dépendre, non des principes sacrés de la justice, mais seulement de la volonté d’une assemblée composée d’hommes étrangers à la connaissance des lois civiles, criminelles, administratives, politiques et militaires... Lorsqu’on est appelé à régénérer un État, ce sont des principes tout opposés
qu'il faut suivre.... et que le Conseil d'Étatdoitavoir constamment en vue
Il doit y joindre un courage à toute épreuve, cl, à l’exemple des présidents llai lay et Molé, être prêt à périr en défendant le souverain, le trône et les lois. ))
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villes hanséaliqiics, la Hollande, le mécontentement éclatait en séditions cl en tumultes ; et les exécutions ordonnées par Napoléon, tout en imprimant la terreur, ne faisaient qu’augmenter la haine.
L’Allemagne, témoin du désastre de l'armée de Napoléon, tressaillit de joie et sentit renaître l’espérance et le courage. Les troupes prussiennes, qui avaient été forcées de prendre part à la campagne de Russie, se livrèrent à une joie délirante en apprenant la convention conclue à Taurogen (janvier 1813) entre leur général, York, et le général russe Diébitch; et la défection du général prussien causa dans toute l’Allemagne une émotion extraordinaire. Depuis plusieurs années, ce pays s’était couvert de sociétés secrétes, dont le but était de développer dans les âmes le sentiment de la patrie allemande et de préparer l’affranchissement de cette patrie (1). L’exaltation, entretenue par ces sociétés, particuliérement par celle qu’on désignait sous le nom de Tugmdbund {Ligue de la vertu), n’alteridait que le moment favorable pour éclater et se répandre. Ce moment était venu. L'entraînement fut général. M. ïhiers le compare justement à celui qui s’était produit en France en 1792, à l’apparition du duc de Hrunswick; mais il en trace un tableau bien pAle et bien incomplet. Croirait-on que cet historien, si prodigue de détails (quand il s’agit, il est vrai, des choses de la guerre), ne nomme même pas des poètes tels que Kœrner, Arndt, IJhland, dont les ch&nts patriotiques eurent un si grand retentissement et une si grande influence, ni un professeur tel que Fichte, dont les Discours à la nation allemande furent comme les Philippiques de l’Allemagne (2). Je ne puis moi-méme refaire ici ce tableau ; je me borne à constater le mouvement. 11 finit par entraîner le roi de Prusse, qui avait commencé par désavouer le général York et
(1) Sur l’insurrcclion de l’Allemagne, voy. VHisloiro do la guerre de 1813 en Allemagne par le lieutenant-colonel Charras (Leipzig, 18GC), ouvrage qu'une mort prématurée a si malheureusement interrompu, mais qui, tout incomplet qu’il est, n’en contient pas moins, suivant la remarque do V. CiiaufTour (Préface, p. ni), toute la pensée de riiistoricn et la haute moralité qu’il était destiné à enseigner. — Mais en renvoyant le public français à ce beau livre, j’oublie qu’il lui est interdit de le lire. »
(2) Voyez dans le travail que j’ai publié en tete de ma traduction des Considérations sur la Itévolulion française, par Fichte, les extraits que j’ai donnés de ces Discours, p. lxxi et suiv.
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clail demeuré quelque temps fort perplexe, mais à qui la politique de Napoléon ne permit pas de résistera l’ardeur du peuple prussien. Lorsque parurent enfin les édits (des 3, 9 et li février 1813) qui appelaient aux armes la population, ils trouvèrent tous les cœurs déjà embrasés du feu du patriotisme et tous les bras prêts à s’armer. La Prusse ne fut bientôt plus qu’un vaste camp. Alors se forma une nouvelle coalition où, parmi les puissances de l'Allemagne, la Prusse unit seule d’abord ses armes à celles de la Russie et de la Suède, mais où entrèrent bientôt à leur tour, grâce à la folle politique de Napoléon, les autres puissances allemandes et l’Autriche elle-même, qui s’était d’abord proposée comme médiatrice.
Napoléon, après avoir rassemblé de nouvelles forces et avoir constitué un conseil de régence, courut en Allemagne, et battit les coalisés dans la sanglante journée de Lutzeu, où il perdit environ vingt-cinq mille hommes, tués ou blessés, et dans celle de Bautzen, qui ne coûta ^as moins cher. Mais ces victoires, achetées au prix de tant de sang, devaient demeurer stériles, ou plutôt elles ne devaient pas moins le conduire à sa perte que si elles avaient été pour lui des défaites. 11 crut qu’en continuant lu guerre il allait redevenir le maître de l’Allemagne et de l’Europe; et, dans son fol orgueil, il repoussa les conditions de paix qui lui furent offertes au congrès de Prague, quelque avantageuses qu’elles fussent pour la France, à qui elles laissaient, non-seulement ses frontières naturelles, mais plusieurs des annexes qu’il lui 'avait données bien inutilement. Ces propositions froissaient son orgueil : au risque de se perdre tout à fait et de ruiner la France avec lui, il ne voulait d’autre paix que celle dont il dicterait lui-même toutes les conditions à l’Europe humiliée. Aussi le congrès de Prague ne fut-il pour lui qu’un moyen de gagner du temps, afin de préparer de nouveaux armements, moyen maladroit, d’ailleurs, car si Napoléon gagnait par là du temps, il en laissait aussi à ses ennemis pour réunir leurs forces. Je n’insiste pas sur celte dernière faute ; mais on ne saurait trop accuser l’aveugle orgueil dont il fit preuve en cette circonstance. Le ministre autrichien, M. de Mettcrnich, au sortir d’une entrevue qu’il eut avec Napoléon à Dresde le 28 juin 1813, et où il tenta vainement de l’amener à signer la paix, disait à Bertbier', qui lui demandait s'il était content de l’Empereur : « Oui, j’en suis con-
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tenf, car il a éclairé ma conscience, et, je vous le jure, votre maître a perdu la raison (l). » Il y avait longtemps, d’ailleurs, que ce phénomène, elTet ordinaire du césarisme, avait commencé il se manifester chez Napoléon et avait été remarqué par ses serviteurs. Dès 1809, le ministre de la marine Decrès disait à Marmont, fort étonné alors d’entendre un tel langage : « L’Kmpereur est fou, tout il fait fou... Kt tout cela finira par une épouvantable catastrophe. » On pourrait remonter plus haut encore : il vrai dire, la politique de Napoléon, celle du Consulat comme celle de rCmpire, toute celte politique, issue du 18 brumaire, fut toujours marquée au coin de la violence et de la déraison, et un esprit pénétrant aurait pu lire dans le début môme la catastrophe finale.
La politique insensée de Napoléon au congrès de Prague jeta l’Autriche dons la coalition qu’il avait déjà poussé la Prusse à former avec la Kussie cl la .Suède, pendant qu’au midi de l’Kurope l’Kspagne, aidée de l’Angleterre, tenait ses armes en échec, lüentôf, malgré la victoire qu’il avait remportée à Dresde sur les Autrichiens, après quatre batailles IKalzbach, Cross Beeren, Kulm, Dennewilz) perdues par ses lieutenants, le royaume de Westphalic s’écroula soudainement à la seule apparition d’une troupe de Cosaques, et le roi Jérôme se vit forcé d’évacuer sa capitale (1813). En môme temps la Bavière, ce royaume créé par Napoléon, adhérait à la coalition.. Enfin, sur le champ de bataille môme de Leipzig, au moment où Napoléon luttait, avec une armée réduite à cent cinquante mille hommes, contre toutes les forces réunies des coalisés au nombre de plus de trois cent mille, les soldats de la Saxe, cet autre royaume créé par .Napoléon, l’abandonnèrent tout à coup el tournèrent leurs canons contre ses troupes. Trahison indigne sans doute, mais qui était le fruit naturel do
(1) C’est dans celle entrevue que Napoléon avait prononcé les paroles suivantes, qui achèvent de faire connaître son indilTércnce pour la vie des hoinoies : « Vous n’ètes pas militaire, Monsieur, vous n’.ivez pas, comme moi, l’âme d’un soldat; vous n’avez pas vécu dans les camps; vous n’avez pas appris à mépriser la vie d’autrui et la vôtre, quand il le faut... Que »»« font, ù moi , deux cent mille hommei !... a — Ces paroles avaient profondément ému M. de Mettcrnich : « Ouvrons, s’était-il écrié, les portes el les fenêtres; que l’Europe entière vous entende, Sire, et la cause que je viens défendre auprès de vous, la cause de la paix, ii’y perdra point! u (Thiers, l. XVI, p. 69.)
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sa détestable politique. La bataille de Leipzig, perdue par Napoléon après deuxjours de combat, où périrent plus de quarante mille Français et en tout plus de cent mille hommes, fut suivie d’une débandade qui rappela celle de la campagne de Russie et accrut encore les pertes de l’armée française. Ainsi, cette bataille, qu’on a nommée justement la bataille des nations, termina par un npuveau désastre cette nouvelle campagne où Napoléon avait tenté de refaire toute sa fortune d’un seul coup. Ce lui fut le coup fatal.
Pourtant les coalisés hésitèrent un moment à franchir le Rhin et à envahir le territoire français: ils se rappelaient le soulèvement national de 1792, et, ne sachant pas encore jusqu’à quel point la France était alors épuisée et dégoûtée elle-même du régime impérial, ils craignaient que l’invasion du territoire ne suscitât un soulèvement du môme genre ; eux aussi d'ailleurs étaient en général fatigués de.la guerre et souhaitaient vivement la paix. Des propositions. en ce sens furent faites à Napoléon : on lui offrit de traiter de la paix sur la double base des frontières naturelles de la France et d’une indépendance complète pour toutes les nations (1). Mais, soit que. Comme le suppose M. Thiers, Napoléon craignît de laisser paraître sa faiblesse en se montrant accommodant, soit plutôt qu’il en coûtât trop à son orgueil de renoncer à son rêve de domination, et que, môme à ce moment, il espérât encore relever sa fortune, il répondit de manière à délourner les puissances coalisées de leurs propositions pacifiques.
Le mois suivant (décembre 1813), la France était envahie par les armées alliées.
• En vain Napoléon déploya, pour repousser cette invasion, toutes les ressources de son génie militaire; en vain, se plaçant adroitement entre les Prussiens et les Autrichiens, il remporta plusieurs victoires sur les uns et sur les autres ; il ne put parvenir à délivrer la France du fléau qu’il avait attiré sur elle. C’est que, pour repousser une aussi formidable invasion, le génie militaire de Napoléon et la valeur de ce qui lui restait de soldats ne suffisaient point; il eût fallu pour cela l’élan de la nation tout entière, et ce n’était pas son régime qui pouvait susciter cet élan. 11 ne se faisait pas lui-môme tout à fait illusion sur ce point. « Sur le ter-
(1) Thiers, t. XVH, p. 31.
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rain mOme d’Arcis-sur-Aube et au milieu du feu, raconte M, Thiers (t. XVll, p. 533), s'entretenant familièrement avec le général Sébastiani: — Eli bien général, lui demauda-t-il, que dites-vous de ce que vous voyez ? — Je dis, répondit le général, que Votre Majesté a sans doute d’autres ressources que nous ne connaissons pas,
— Celles que vous avez sous les yeux, reprit Napoléon, et pas
d’autres. — Mais alors, comment Votre Majesté ne songe-t-elle pas à soulever la nation? — Chimères, répliqua Napoléon, chimères empruntées au souvenir de l’Espagne et de la Révolution française ! Soulever la nation dans un pays où la Révolution a détruit les nobles et les prêtres et où j'ai moi-même détruit la Révolution »
— Voilà un aveu précieux à recueillir: il confirme ce que j’ai essayé d’établir dans toute la suite de ce travail en présentant Napoléon comme le destructeur de l’esprit et de tous les grands résultats delà Révolution ; et il contient en même temps l’expli-, cation de l’impuissance où l’Empereur se trouva réduit à l’heure suprême. II subissait ici, de son propre aveu, les conséquences de sa désastreuse politique.
Malheureusement la France les subissait avec lui. Grâce à Napoléon, elle se trouvait incapable de repousser l’invasion étranéère ; elle ne pouvait même empêcher les souverains alliés et leurs soldats d’entrer en vainqueurs dans les murs de sa capitale, et elle perdait, je ne dis pas les folles conquêtes du Consulat et de l’Empire, mais celles mômes de la Révolution, c’est-à-dire ses frontières naturelles. Dure, mais trop juste expiation de la faute qu’elle avait commise en se laissant ravir ses libertés et en secondant le despote qui la dominait dans tousses attentats contre l’indépendance des peuples. Mais c’est sur le châtiment dû despote qu’il convient d’insister ici. Pour que l’expiation fût complète, ce fut le Sénat qui, sous l’influence de M. de Talleyrand (l’ua des principaux compHces de Bonaparte au 18 brumaire), prononça la déchéance de Napoléon et de sa famille (2 avril 181Ù). J’ajoute, pour la moralité de l’histoire, que ce même Sénat ne tarda pas à disparaître à son tour, après avoir soulevé le mépris universel en spécifiant le maintien de sa dotation dans la nouvelle constitution qu’il s’était chargé de rédiger.
La scène militaire, racontée par M. Thiers, d’après la relation de témoins oculaires dignes de foi (pages 703 705), forme aussi un trait caractéristique dans le tableau de la chute du moderne
César. Comme Napoléon, retire à Fontainebleau, songerait! aticor(», après la capitulation de J’aris, à livrer une d'erniére hataille aux. coalisés, au risque de s’ensevelir avec eux sous les décombres delà capitale, au moment où il venait de haranguer les troupes; réunies autour de lui, un cri de colère éclata dans les états-majors. Tous étaient d’avis qu’il fallait empêcher un pareil aete dedémence; «mais, ajoute M. Thiers, c’était à qui ne dirait pas les-premiers mots. Les aides de camp entourèrent les généraux, les^ généraux les maréchaux, et s’excitant les uns les autres, ils demandèrent bientôt que leurs chefs refusassent l’obéissance... On était arrivé ainsi jusqu’il la porte du cabinet do Napoléon,- et l’on s’anima jusqu’à ne plus vouloir quitter l’antichambre, dans l’intention de veiller sur les maréchaux et de les défendre si, à la suite delà scène qui se préparait, l’Empereur voulait les faire arrêter. Il y eut même dans cette espèce d’émeute quelques officiera assez égarés pour s’écrier qu’au besoin il fallait se débarrasser de la personne de Napoléon. En un mot, c’était le spectacle d'unede ces révoltes de la soldatesque dont l’empire romain avai,l' fourni autrefois de si odieux exemples, et c’était bien, il faotlcreconnaîlre, une digne fin de ce règne si déplorablement guerrier, que de s’achever au milieu d’une sédition militaire. » Forï bien, mais quel était le point de départ dé ce règne si déplorablemcnt guerrier, do ce gouvernement' militaire, si ce n’est le coup d’État militaire du 18 brumaire, approuvé par M. Thiers jusqu’à la fin de son ouvrage.
Pressé par ses maréchaux d’abdiquer en faveur do son fils, Napoléon signa (Zi avril 181/i) l’abdication qu’ils attendaient do lui,
, non qu’il fût résigné à se soumettre à l’acte qu’il signait, mais afin de gagner deux ou trois jours dont il croyait avoir besoin pour SC débarrasser do quelques maréchaux devenus singulièrement jncommodes. Ainsi la mauvaise foi l’accompagna jusqu’au bout. Mais, eût-elle été faite de bonne fol, cette abdication arrivait trop lard, f.a défection du corps de .Marmonl venait do lui enlever toute chance d’êlre acceptée par les alliés. Napoléon se décida à signer une aulre abdication (Il avril), par laquelle il renonçait pour lui et ses hériliers aux trônes de France et d’Italie. Après avoir accompli ce nouvel acte, cet homme que ses admirateurs nous ont ropréseulé comme une Ame religieuse, tenta de s’empoisonner : la vie n’avait plus de prix pour lui dès qu’il ne pou-=-
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vait plus conserver la toute-puissance qu’il avait usurpée; et l’humiliation si bien méritée qu’il éprouvait en ce moment était une blessure trop cuisante pour son orgueil, Caton s’était suicidé pour ne pas survivre au triomphe de César; le nouveau César essaya do se suicider pour ne pas survivre à sa propre chute.
Mais il ne devait pas échapper si tôt à l’expiation. Pendant les quelques jours qu’il resta encore à Fontainebleau avant de partir pour l’île. d’Elbe, il assista en quelque sorte aux funérailles de sa puissance ; il subit le supplice de voir sesofficiers,couxqu’il avait le plus comblés de ses faveurs, l’abandonner l’un après l’autre pour courir au-devant du nouveau règne, et le vide se faire autour de lui; puis, lorsqu’il traversa la France pour gagner le port où il devait s’embarquer, si, sur quelques points, H entendit encore des cris do vive l' Empereur ! sar d’mürcs, ceux de à bas le tyran ! à mort le tyran! éclatèrent ù ses oreilles, et il fut forcé de se déguiser en courrier, puis de revêtir un uniforme étranger, afin de ne pas être massacré par les populations exaspérées (t),
(1) Un général prussien, le comte de Waldbourg Trucksee, a rédigé un récit de cette fuite de Napoléon, dont il me paraît bon de reproduire lo fragment suivant : « Dans tous les endroits que nous traversâmes, il fut reçu de la même manière. A Orgoti, la rage du peuple était à son comble. Devant l'auberge même où il devait s’arrêter, on avait élevé une potence, à laquelle était suspendu un mannequin en uniforme français, avec cette inscription ; Tel sera, tôt ou tard lo sort du tyran ! Le peuple se cramponnait à la voiture de Napoléon et cherchait à le voir pour lui adresser les plus fortes injures. L'Empereur se cachait derrière le général Bertrand le plus qu’il pouvait; il était pâle et défait, ne disant pas un mot. Le comIe de SchuwaloiT, à côté de la voiture de Bonaparte, harangua la populace en ces termes : « N’avez-vous pas honte d'insulter un malheureux sans défense? 11 est assez humilié par la triste situation où il se trouve, lui qui s'imaginait donner des lois à l'univers et qui ^e voit à la merci de votre générosité. Abandonnez-le à lui-même. Regardez-le; vous voyez que le mépris est la seule arme que vous ilevez employer contre cet homme qui a cessé d'être dangereux... » Le peuple applaudissait à ce discours, et Bonaparte, voyant l'effet qu’il produisait, faisait des signes d’approbation au comte de .Schuwaloff.
Il le remercia ensuite du service qu’il lui avait rendu. L’auteur raconte aussi que Napoléon s’est travesti en courrier, avec cocarde blanche au chapeau. Entla à la Calade, il se donna pour un colonel anglais et fit prier les commsisaires des puissances alliées de ne pas le démentir « Nous promîmes de nous conformer à ce désir, dit le comte de Waldbourg, et j'entrai le premier dans une espèce de chambre où je fus frappé de trouver le ci-devant souverain du monde plongé dans de profondes réflexions, la tète appuyée
Ainsi était cruellement, mais justement châtié celui qui avait élevé son pouvoir sur le mensonge, la violence, la corruption et la terreur, et qui, s’étant servi de la France opprimée pour opprimer l’Europe, avait fini par attirer l’étranger au sein de la France, et, après tant de conquêtes achetées au prix de tant de sang, la laissait plus petite qu’il ne l’avait trouvée. Enfin, lui dont l’Empire s’était étendu des bouches de l’Elbe à celles du Tibre, il obtenait de la pitié des souverains de l’Europe, auxquels il avait si longtemps dicté la loi, un royaume de six lieues de long. Malheureusement pour lui, mais surtout pour la France, il allait bientôt s’échapper de l’île que lui avait concédée cette imprudente pitié !
dans ses mains. Je ne le reconnus pas d'abord, et je m’approchai de lui. Il so leva en sursaut en entendant quelqu’un marcher, et me laissa voir son visage arrosé do larmes. »
LE RETOUn DE L’ILE D’ELBE ET LES CENT JOURS.
M“®de SlaCl a raconté, dans ses Considérations sur la dévolution /‘rariçaise (V“ partie, cliap. xiii),le sentiment de terreur dont elle fut frappée lorsqu’elle apprit que Napoléon, ayant quitté rile d’Elbe, avait débarqué sur les côte» de France : « J'eus le malheur, dit-elle, de prévoira l’instant les suites de cet événement, etje crus que la terre s’entr’ouvrait sous mes pas... Je dis à M. de La Valette, que je rencontrai presque à l’heure même où celte nouvelle retentissait autour de nous: «C’en est fait do » la liberté, si Bonaparte triomphe, et de l’indépendance natio- » nale, s’il est battu.» Telle était en effet la situation où le retour de Napoléon jetait la f’rance : son succès ne pouvait être que fatal à la liberté, qu’il avait renversée au 18 brumaire et à laquelle nul despote n’avait jamais porté de coups plus meurtriers; et sa défaite devait être infailliblement suivie d’une nouvelle et plus terrible atteinte à l’indépendance nationale, sur laquelle il avait déjà attiré de si humiliantes représailles. Ainsi cet homme, qui avait fait tant de mal à la France, devait, même après sa chute, lui redevenir encore une fois funeste. Le jour où il débarqua à Cannes pour reconquérir le pouvoir qu'il avait si follement perdu, après l’avoir si criminellement usurpé, ne fut pas moins néfaste que celui où il avaitdébarquéà Fréjus pour mettre fin à ce qu’il appelait «le règne du bavardage »; si l’on veut juger les choses e.xactemeni, on conviendra que le retour de File d’Elbe fut aussi coupable que celui d’Égypte.
A la vérité. Napoléon affectait de revenir converti aux idées libérales. On verra tout à l’heure ce que valait celte prétendue
conversion ; mais, quels que fussent à cet égard ses vrais sentiments, il ne pouvait se dissimuler que son retour au trône allait de nouveau soulever l’Kuropc tout entière contre la France, et que, si celle-ci était vaincue de nouveau, comme cela n’était que trop probable, elle payerait bien cher cette nouvelle aventure.
11 n’bésita point pourtant à jouer le sort de la France pour essayer de relever sa propre fortune.
.Sans doute la tentation était forte; comment avait-on pu croire que celui qui avait été le maître de la France et deriiurope se contenterait de régner sur l’île d’Elbe, et qu’il ne chercherait pas à reconquérir la couronne qu’il avait été forcé d’abdiquer! Sans doute aussi les fautes des Rourbons, et en général l’aveuglement de la réaction royaliste qui suivit la chute de l’Empire, faisaient la partie belle à Napoléon ; en revenant en France pour chasser à son tour les Bourbons, il apparaissait à la foule comme le vengeur de la Révolution et de l’honneur national. Mais il n’en était paî moins coupable; car, outre qu’il violait ainsi les engagements solennels *qu’il avait signés (ce qui était pour lui la moindre des bagatelles), il ne revenait certainement pas pour relever l’œuvre de la Révolution, lui qui l’avait si radicalement détruite; il allait, au contraire, entraver l’énergique résistance que soulevait alors l’ancien régime et qui ne pouvait guère manquer de triompher; en tous cas, il précipitait la France au-devant , de nouveaux malheurs et de nouvelles humiliations trop faciles A prévoir.
l'ersonne ne voudra dire qu’en re^'enant en France, Napoléon se faisait illusion sur les conséquences de son retour. Il déclarait, il est vrai, dans les diverses villes qu’il traversait, Grenoble, à Lyon, et il continuait de déclarer à Paris même, qu’il ne doutait nullement dii maintien de fa paix, étant décidé à prendre pour base de sa politique le traité de Paris, qu’il n’aurait pas signé, mais qu’il acceptait maintenant, et assuré qu’il était du concours de son beau-père l’empereur d’Autriche, avec lequel il feignait de secrètes communications ; mais qui pourrait soutenir que cette déciaration était sincère? Pendant’ Napoléon tenait le langage que"*je “viens de ràpjililer, il disait, le 20 mars, au maréchal Davout, pour le décider <à accepter le minisière de laguerre :
« Vous êtes un homme sûr, je puis vous dire tout. Je laisse croire que je suis d’accord avee une au moins des puissances eurn-
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péennes, et que j’ai notamment de secrètes communications avec mon beau-père, l’empereur d’Autriebe. 11 n’en est rien : je suis seul, seul, entendez-vous, en face, de l Europe. Je m'attends à la trouver unie et implacable. 11 faut donc nous balire outrance, et pour cela préparer en trois mois des moyens formidables (Thiers, t, XIX, p. 2Z|3. — Cf.p.^05). » On voit parlàquelle était la sincérité du langage de Xapoléon lorsqu’il promettait la paix. Reste à savoir s’il était plus sincère eu promettant la liberté et en se déclarant converti aux idées libérales.
On l’a soutenu. La thèse est singulière ; mais, puisqu’on l’a mise en avant, il faut la discuter.
Et d’abord, est-il vraisemblable de supposer que l’homme qui avait faille 18 brumaire, leConsulatet l’Empire, c’est-à-dire qui, après avoir renversé par un coup d’État militaire les libres institutions de son pays, avait extirpé jusqu’aux dernières racines do la liberté, et organisé, non pas une dictature passagère, comme il se plaisait maintenant à le dire, mais un véritable césarisme, un césarisme digne des empereurs de Rome ou de Constantinople; est-il vraisemblable de supposer que cet homme, recon- • quéranl son trône par une révolution militaire, y remontait franchement converti aux idées libérales? Napoléon ne pouvait sans doute rentrer en France, où ces idées avaient fermenté depuis sa chute, et se mettre à la place des Bourbons, qui avaient apporté au pays, avec la paix, un gouvernement constitutionnel, sans conformer son langage à l’esprit du temps et sans promettre à son tour la liberté, sans faire même quelque chose en ce sens ; mais évidemment ce ne pouvait être là pour lui qu’un masque dont il se couvrait pour se faire accepter de nouveau, ou, si l’on veut, qu’une nécessité qu’il subissait provisoirement; et ce masque ou cette nécessité, il ne pouvait manquer de s’en affranchir , pour rentrer dans sa vraie nature et dans son vrai rôle, une fois qu’il serait redevenu assez fort pour faire la loi.
Mais ne nous eu tenons pas à de simples conjectures, quelque • fondées qu’elles soient, et voyous les actes mêmes qui accompagnèrent ou suivirent les déclarations libérales de Napoléon.
Peu de jours après son' débarquement, par un décret daté de F.yon, il décide que les émigrés rentrés sans radiation régulière antérieure à 1814 seront tenus d’évacuer le territoire.
Un autre décret ordonne la mise en jugement, et, en atlen-
Wi
danl, le séquestre des biens, contre treize personnes, sous le prétexte qu’elles avaient connivé avec, les envahisseurs du territoire. Sur les i/istances de Bertrand, ce dernier décret fut ajourné, mais non abandonné..
Bientôt il expulse les officiers de la maison du roi ; crée sept lieutenantsgéiiérauxdepolice avec des pouvoirspresque illimités ; établit des peines rétroactives contre les fonctionnaires qui avaient pris part à des rassemblements en faveur de la cause royale, etc. Tous ces actes, comme le dit Benjamin Constant dans ses Lettres sur les Cent Jours , étaient illégaux, arbitraires, tyranniques.
Le 20 mars, il appelle Carnot au ministère de l’intérieur ; mais il a soin de lui conférer le titre de comte. C’était pour Napoléon, a-t-on dit (Thiers, p. 240), un moyen do corriger la signification républicaine du nom de Carnot ; soit, mais cela ne me paraît pas être précisément la preuve d’un bien sincère libéralisme.
Le mois suivant (24 avril), songeant à faire rédiger une constitution qui répondît aux idées libérales avec lesquelles il se voyait forcé de compter en ce moment, Napoléon appela auprès de lui le publiciste qui représentait alors ces idées avec le plus d’éclat ; un homme qui, sous le Consulat, avait résisté à sa tyrannie ; qui, dès le 8 mars, avait publié dans le Journal de Paris un violent article où il dénonçait son retour comme une calamité pour la France, et prenait, au nom de tous ceux à qui la liberté était chère, l’engagement de repousser l’éternel ennemi de la liberté ; qui, enfin, le 19 mars suivant, la veille môme de la rentrée de l’cx-empereur à Paris, avait inséré dans le Journal des Débats un article non moins violent, où il conjurait les Français de ne point abandonner leur roi pour se prosterner aux pieds d'un homme teint de leur sang et poursuivi naguère de leurs anathèmes, et déclarait que, quant à lui, on ne le verrait pas, misérable transfuge, se traîner d’un pouvoir à un autre. Faut-il • voir dans la conduite de Napoléon conviant Benjamin Constant à la rédaction de sa future constitution, un témoignage certain de la sincérité de sa conversion aux idées libérales? Ou plutôt n’était-ce pas là de sa part un calcul destiné à la fois à faire croire à cette sincérité et à décréditer, en l’attirant auprès de lui, l’homme qui venait de l’attaquer si violemment et qui avait pris un si solennel engagement de ne point se rallier au nouveau pouvoir ?
les cent- jours.
«On se demandera, ditM. Thiers (p. 423), s’il n’entrait pas dans cette conduite plus de mépris des hommes que de vraie générosité, et on appréciera mal le sentiment qui l’animait. Ce sentiment n’était autre que la clémence tant vantée de César, c’est-àdire une connaissance approfondie des hommes, un discernement très-fin du peu de solidité de leurs passions, une grande facilité d’humeur à leur égard et un grand art de les ramener en les séduisant.» J’accorde à M. Thiers que le sentiment qui animait Napoléon n’était autre que la clémence de César; mais je ne vois pas ce qui. distingue celle clémence du mépris des hommes et ce qu elle a de commun avec la vraie générosité. Quoi qu’il en .soit sur ce point. Benjamin Constant, qui a raconté dans ses Lettres sur les Cent-Jours, sa première ' entrevue avec Napoléon et d autres entretiens qu’il eut avec lui au sujet de la nouvelle constitution, , se montre beaucoup moins affirmatif que M. Thiers à l’endroit du libéralisme de l’Empereur. «11 n’essaya point, dit-il de me tromper ni sur ses vues, ni sur l’état des choses. Il ne sé présenta point comme corrigé par les leçons de l’adversité, il ne voulut point se donner le mérite de revenir à la liberté par inclination. Il examina froidement dans son intérêt, avec une im partialité trop voisine de l’indifférence ce qui était possible et ce qui était préférable. » Et, après avoir rapporté textuellement les discours que lui tint Napoléon' dans leur première entrevue Benjamin Constant ajoute : « Il était clair que, si l’expérience' avait démontré à Napoléon que momentanément la liberté lui était nécessaire, elle ne l’avait point convaincu que cette liberté qu’il voulait bien employer comme moyen fût le but principal .. Dans tous ses discours, j’avais reconnu ce mépris pour les discussions et pour les formes délibérantes, caractère inhérent aux hommes qui ont l’instinct du pouvoir absolu... Il me rappelait le système de ce ministre de 1814 qui avait considéré la Charte comme un leurre, jeté au peuple français pour satisfaire une fantaisie d un jour, dont ce peuple se dégoûterait bientôt luiméme... Enfin je n’avais pu méconnaître des regrets étouffés et non détruits pour un régime de guerre, de conquêtes et de suprématie européenne. Qui pourrait répondre de l’effet de ces regrets trop mal déguisés, si de rapides et brillants succès rouvraient à Bonaparte une carrière aventureuse de gloire et de périls, qui avait seule des charmes pour lui 7» Il y a bien loin
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de ce jugemeat porté sur Napoléou par Benjamin Constant à la peinture faite par M. Thiers .des nouveaux sentiments du vieux César.
On voit par là combien il est peu exact de 'représenler Benjamin Constant, ainsi que le fait M. Thiers, comme étant sorti de cette première entrevue persuadé complètement, (\\ est vrai que Tbistorien ajoute : ou à peu près), comme remerciant le sort qui l'avait rendu prisonnier d’un tel vainqueur {p. 426), enfin comme dominé par Napoléon (p. 427). Benjamin Constant affirme, au contraire, qu’il se retira sans avoir pris une résolution décisive et sans avoir contracté d’engagement, ce qu’il explique par le jugemeat que je viens de rapporter. Tout ce que l’on peut dire,* c’est qu’iL avoue que cette ‘ entrevue diminua, sous quelques rapports, sa conviction intérieure, que la puissance de Napoléon et la liberté étaient incompatibles.
Pour en revenir à la conversion libérale de Napoléon, il est juste de reconnaître qu’il se montra de facile composition à l’égard de la liberté de la presse, et que, dès le 15 mars, il abolit la 'censure, cette institution établie par lui sous le Consulat et que la Restauration avait eu le tort de lui emprunter. 11 était politique, de sa part, de paraître, sur ce point, au moins pour le moment, plus libéral que les Bourbons, qu’il venait remplacer. La liberté de la presse lui paraissait d’ailleurs nécessaire à cette époque, pour rendre quelque crédit à ses propres affirmations. « En elfet, disposant pendant son premier règne, comme le ditM. Thiers (p. 410), de tous les organes de l’opinion, il avait vu naître dans le public une telle incrédulité qu’il ne lui était plus permis de démentir uu fait faux, ni d’attester un fait vrai, à ce point que le pouvoir était pour ainsi dire sans voix, et qu’on ajoutait plus de foi aux bulletins de l’ennemi qui mentait qu!à peux du gouvernement qui disait vrai. Aussi Napoléon avait-il renoncé, en 1813 et en 1814, à publier des bulletins, et se contentait-il d’insérer au Moniteur des lettres qu’il donnait comme écrites par des officiers de l’armée à divers personnages de TÉtaL » Mais il ne suit pas de là que, comme l’affirme M. Thiers {ibid. et p. 428), Napoléon fût revenu complètement èclfiiré sur les mérites de la liberté de la presse, et qu’ii fût à cet égard pleinement converti par son expérience atUérimre ; il s’ensuit simplement que celte liberté enliviit dans sa politique du moment.
LK8 CENT-40DitS.
Mais il est un fait qui, comme le dit M. Ruvergier de Hauranne {Histoire du gouvernement parlementaire, t. Il, p. 500), suffit pour condamner au silence ceux qui, aujourd’hui encore, affirment que Napoléon était revenu de l’tle d’Klbe sincèrement corrigé de ses anciens penchants, et tout prêt à accepter, sans arrièrepensée, le régime constitutionnel : c’est l’invincible obstination avec laquelle il voulut, malgré l’avis unanime du Conseil d’Ktat, que la nouvelle constitution gardflt le silence sur la confiscation, ce qui était une manière sournoise de rétablir cette odieuse institution. Ce fait est assez significatif par lui-mèmo ; mais le langage que Napoléon tint à ce sujet devant le Conseil d’Iïtal fit tomber tous les voiles : on y vit reparaître tout entier l’incorrigible despote, impatient, comme dit Benjamin Constant, du frein que l’opinion lui imposait. «On me pousse, s’écria-t-il en promenant autour de lui des regards de mécontentement et d’irritation, dans une route qui ri’est pas la mienne. On m'affaiblit, on m’enchaîne. La France me cherche et ne me trouve plus. L’opinion était excellente, elle est exécrable. La Franco se demande qu’est devenu le vieux bras de l’Empereur, ce bra% dont elle a besoin pour dompter l’Europe. Que me parle-t-on de bonté, de justice abstraite, de lois naturelles? La première loi, c’est la nécessité; la première justice, c’est le salut public. On veut que les hommes que j’ai comblés de biens s’en servent pour conspirer contre moi dans l’étranger. Cela ne peut être, cela ne sera pas; chaque Français, cliaque soldat, chaque patriote aurait droit de me demander compte des richesses laissées à ses ennemis. Quand la paix sera faite, nous verrons. A chaque jour sa peine, à chaque circonstance sa loi, à chacun sa nature. La mienne n’est pas d’iMre un ange. .Messieurs, je le répète, il faut qu’on retrouve, il faut qu'on revoie le bras de l’Empereur. » Ce discours n’a pas besoin de commentaires. Mais il imporle de rappeler l’impression que produisit sur Benjamin Constant fa scène effrayante à laquelle il venait d’assister, et la conclusion qu’il en tira : « La violence que Napoléon avait apportée é maintenir la confiscation, sou appel répété au vieux bras de. l’Empereur, à ce bras qui avait si longtemps pesé sur la France, m’avaient profondément affligé. J’y voyais pour la première fois les symptômes d une révolte contre le joug constitutionnel, révolte ridicule dans un prince faible, mais terrible dans un homme doué d’un vaste génie et
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d’immenses facultés. Cette disposition était menaçante et paraissait, pour se développer, n’attendre que la victoire (1). »
11 est encore un point sur lequel Napoléon ne manifesta pas une résolution moins inébranlable et qui est bien propre aussi à montrer sous leur vrai jour ses sentiments libéraux ; jtî veux parler du titre qu’il voulut absolument donner au nouvel acte constitutionnel Si Napoléon avait en effet réellement dépouillé le vieil homme, le vieil Empereur, il n’aurait pas tenu à rattacher ce nouvel acte constitutionnel aux Constitutions de l'Empire, et à donner le titre même à’Acle additionnel à ces Constitutions, ce qui était à la fois un contre-sens et une maladresse : un contre-sens, car c’était accoler la liberté au despotisme; une maladresse, car c’était exciter la défiance générale à l’endroit de la Constitution. « Ce fut certainement une grande faute, dit Benjamin Constant, faisant ici son med culpd, que de réimprimer sur le pacte solennel qui pouvait rattacher la France à son ancien chef les stigmates de la tyrannie exercée par lui à une autre époque. > Mais ce qui mécontentait et alarmait ici les vrais amis de la liberté était justement ce qui convenait à Napoléon : la Constitution nouvelle, en se rattachant aux anciennes Constitutions impériales, se confondait avec elles dans une même origine, et, en donnant la main au despotisme jdans'le passé, lui laissait en quelque sorte la porte ouverte pour l’avenir. De môme que les anciennes Constitutions se trouvaient modifiées par la nouvelle dans le sens de la liberté, cette nouvelle Constitution , qui n’était qu’un acte additionnel aux anciennes, ne pouvait-elle pas être, à son tour, sous l’action de nouvelles circonstances, modifiée dans le sens du pouvoir absolu ? Lîn nouvel acte additionnel suffirait pour cela. Tel était certainement le fond de la pensée de Napoléon : outre que cette manière de rattacher le nouvel Empire à l’ancien sauvegardait son amour-pFopre , elle attestait son défaut de sincérité. Elle n’était pas seulement un triste fruit de l’orgueil, comme le re-
. (1) « Pendant l’allocution de Napoléon, disait peu de temps après
Benjamin Constant à M- Beugnot, sa voix était altérée, sa main se contractait et s’étendait par des mouvements convulsifs, et il me semblait voir la patte du lion qui aiguisait ses griffes. » {Mémoires du comte Beugnot , t. Il, p. 312.)
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connaît M. Thiers (page 457); elle décelait aussi une arrièrepensée despotique.
Le titre donné par Napoléon au nouvel acte constitutionnel entraînait d’ailleurs une conséquence à laquelle, par la même raison, il tenait absolument : c’était de le dispenser de recourir à une assemblée nationale qui, en discutant et en votant, après un libre examen, la nouvelle constitution, en aurait fait son œuvre et lui aurait ainsi enlevé cet acte de souveraineté, ou tout au moins l’aurait partagé avec lui. 11 consentait bien à se soumettre, au moins pour le moment, à une nouvelle Constitution, mais il la condition de l’octroyer en quelque sorte lui-même, comme Louis XVllI avait fait pour la Charte; et quoiqu’il affectât en ce moment de s’appuyer sur le printipe de la souveraineté de la nation, il voulait conserver dans cet acte fondamental la réalité de cette souveraineté, sauf à soumettre son œuvre à la vaine formalité d’un de ces votes qui se faisaient sur des registres ouverts aux secrétariats des mairies et des administrations, et qui avaient successivement sanctionné tous les sénatus-consultes du Consulat et de l’Cmpire. Seulement il imagina un champ de mai, où le recensement des voles eûnsi recueillis devait se faire solennellement en présence de tous les membres des collèges électoraux qui voudraient se rendre à Paris, et où l’Kmpéreur devait recevoir et prêter un nouveau serment; inaiscette solennité n’était qu’une nouvelle manière d’escamoter la souveraineté nationale.
Aussi n’est-on pas étonné quand on voit Leffet que produisit sur les contemporains la publication de l'Acte additionnel, quelques dispositions libérales qu’il contînt d’ailleurs. Le litre même qui rattachait cette nouvelle Constitution à celles de l’Empire, si justement détestées, et que commentait encore le préambule en rappelant comme des monuments de gloire ces odieuses Constitutions; le mode d'acceptation renouvelé du Consulat et de l’Empire, sauf la vaine cérémonie du champ de mai; le maintien de la consfiscation ; l’hérédité de la pairie, celte institution attentatoire au principe de l’égalité et par là si impopulaire eu France, etc.; tout cela était bien fait, il faut en convenir, pour ouvrir les yeux sur les vrais sentiments de Napoléon. Ceux qui avaient cru d’abord à sa conversion ne purent persister plus longtemps dans leur, erreur. La publication de l'Acte additionnel fut, comme le reconnaît M. Thiers lui-même (p. 449), « une
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déception universelle et cruelle ^ « Je ne me rappelle pas, dit un témoin trùs-favorable à Napoléon, M. Hobbouse (1), avoir jamais vu, dans ce que l’homme est porté à nommer l’opinion publique, uci changement pareil à celui qui eut lieu à Paris, lorsque parut VActe additionnel. » — « L’effet, dit Thibaudeau (‘2), fut prompt comme la foudre : à l’enthousiasme des patriotes succéda incontinent un froid glacial; ils tombèrent dans le découragement, ne prévirent que malheurs et s’y résignèrent. »
Les contemporains ne se montraient-ils pas ici plus clairvoyants que ne le suppose M. Thiers et qu’il ne l’est lui-méme en affirmant qu’ilg se trompaient sur les vraies dispositions de Napoléon, et que celui-ci était en effet corrigé par l’expérience et l’adversité ? Je crois hn avoir dit assez pour prouver qu’il n’était nullement changé, et que, en parlant liberté, en quittant le rôle d’empereur absolu pour prendre celui de monarque constitutionnel, il ne faisait que se conformer à contre-cœur aux nécessités du moment, en attendant que les circonstances lui permissent de rentrer dans s'jn ancien rôle.
Benjamin Constant lui-méme, le rédacteur de VAcle additionnel, était loin d’étre sans défiance à l’égard de Napoléon. U en était de même, en général, de ceux qui, parmi les amis de la liberté, crurent devoir adhérer à cet acte, et d’abord du glorieux vétéran du parti libéral, de l.a Fayette. Ce dernier, après avoir vivement bldmé le titre, la forme d’acceptation et diverses dispositions à&\' Acte additionnel, ne consentit à y adhérer que lorsque l’assemblée des représentants de la nation eut été convoquée, c’est-à-dire que quand la nation eut été mise en possession de»
, moyens de surveiller, de contenir et au besoin de renverser Napoléon. 11 écrivait à Benjamin Constant, qui venait de lui annoncer le décret ordonnant la réunion des députés et qui lui demandait s’il était satisfait (l*^' mai 181ô) : « Oui, je suis satisfait, el j’aime à vous le dire I » .Mais est-ce la sincérité de Napoléon qui le satisfaisait? Non, c’est que, comme il le dit dans sa réponse à Benjamin Constant, la convocation immédiate d’une assemblée de représentants lui paraissait l’unique moyen de ««-
(t) Cité par M. Duvergier de Hauranne, t. 11, p. 508. (2) Duvergier de Hauranne, t. II, p. 509,
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lut (l). Quant à îa sincérité de Napoléon, elle lui était toujours tellement suspecte, qu’après le vote qui consacrait l’Acte additionnel,. \ivemeul sollicité par Joseph et par d'autres personnages d’aller voir Napoléon, il répondit que n’étant pas en confiance sur les dispositions de V Empereur, se sentant destiné à les combattre, il ne se pressait pas de faire des démarches que Napoléon pourrait prendre pour des engagements. On voit jusqu’où allait même alors la défiance de La Fayette et combien son adhésion était restreinte.
11 ne se fit pas faute d’ailleurs, en consignant son vote sur le registre de sa commune, d’y exprimer nettement scs restrictions : « Le nouvel acte appelé additionnel Ù des ci-devant Constitutions de l’Empire qui, pour la plupart, ne furent jamais soumises à la délibération nationale, est lui-méme présenté par une autorité provisoire, non à la discussion légale, mais à la signature individuelle des citoyens. 11 renferme dos articles que tout ami de la liberté doit, à mon avis, adopter; d’autres que je rejette pour ma part sans que le mode imposé permette de les distinguer, encore moins de les discuter ici, mais que je me réserve de désigner ailleurs. Cependant, comme les droits de la souveraineté du peuple ont été reconnus et qu’ils ne peuvent, non plus que les droits essentiels de chacun de nous, être aliénés sur aucun point, je dis oui malgré les illégalités et sous les réserves cidessus, parce que je veux hAter de tout mon pouvoir la réunion d’une assemblée représentative, ce premier moyen de salut, de défense et d’amendement. »
M. Thiers, obéissant à une sorte départi pris, n’a pas rapporté trf*8-e.\actement les sentiments de La Fayette au sujet de Napoléon et de VActe additionnel, non plus que ceux de Benjamin Constant; à l’égard de M“' de Staël, par suite de la même cause, il a pris juste le contre-pied de la vérité. L’erreur commise ici par M. Thiers a déjà été relevée par l'auteur du livre Coppet et Weimar, et par M. ChaulTour-Kestner (2); mais je tiens A la mettre en lumière à mon tour, parce qu’il s’agit d’une femme illustre non-seulement par son génie, mais par sa résistance au despotisme de Napoléon, et parce qu’un écrivain fort répandu,
(1) Mémoires de La Fayette, t, V, p. 42â.
(2) Réforme littéraire, 23 février 1862.
M. Sainte-Beuve (1), a cru devoir défendre id M. Thiers contre l’auteur de Coppel et Weimar.
Dans ses Considérations sur la Révolution française (V? partie, cbap. xiv), M“‘* de Staël s’exprime ainsi :
M Si c’était un crime de rappeler Bonaparte, c’était une niaiserie de vouloir masquer un tel homme en roi constitutionnel : du moment qu’on le reprenait, il fallait lui donner la dictature militaire, rétablir la conscription, faire lever la nation en masse, enfin ne pas s’embarrasser de la liberté quand l’indépendance était compromise. L’on déconsidérait nécessairement Bonaparte en lui faisant tenir un langage tout contraire à celui qui avait été le sien pendant quinze ans. 11 était clair qu’il ne pouvait proclamer des principes si différents de ceux qu’il avait suivis quand il était tout-puissant, quo parce qu’il y était forcé par les
circonstances Quelques amis de la liberté, chercbant à se faire
illusion à eux-mëmes, ont voulu se justifier de se rattacher à Bonaparte en lui faisant signer une Constitution libre; mais il n’y avait point d’excuse pour servir Bonaparte ailleurs que sur le cbamp de bataille. Une fois les étrangers aux portes de la France, il fallait leur en défendre l’entrée : l’estime de l’Europe ne se regagnait qu'à ce prix. Mais c’était’ dégrader les principes de la liberté que d’en entourer un ci-devant despote ; c’était mettrede l’hypocrjsie dans les plus sincères des vérités humaines. En effet, comment Bonaparte aurait-il supporté la Constitution qu’on lui faisait proclamer? Lorsque des ministres responsables se seraient refusés à sa volonté, qu’en aurait-il fait ? Et si ces mêmes ministres avaient été sévèrement accusés par les députés pour lui avoir obéi, comment aurait-il contenu le mouvement involontaire de sa main pour faire signe à ses grenadiers d’aller encore une fois chasser à coups de baïonnettes les représentants d’une autre puissance que la sienne. ...Une grande faute aussi qu’on a fait commettre à Bonaparte, c’est l’établissement d’une Chambre des pairs. L’imitation de la Constitution anglaise, si souvent recommandée, avait enfin saisi les esprits français, et, comme toujours, ils ont porté cette idée à l’extrême ; car une pairie ne peut pas plus se créer du soir au lendemain qu’une dynastie... »
On vient de lire le jugement porté par M™® de Staël sur le
(1) Causwiei du lundi, 12 mai 1862.
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nouveau rôle de Napoléon, sur les quelques amis de la liberté qui s’étaient rattachés il lui, enfin sur la nouvelle Constitution elle-même, l’Acte additionnel ; voici maintenant l’affirmation de M, Thiers :
« M"’“ de Staël, que son rare esprit et sa parfaite connaissance de l’Angleterre garantissaient des erreurs régnantes (sans doute du préjugé contre l’hérédité de la pairie?), approuva hautement l’Acte additionnel (p. 453) (1). »
Cette assertion de M. Thiers paraît bien étrange après le chapitre de M“® de Staël que je viens de rappeler. Quoi ! M“® de Staël qui, dans ce chapitre, s’est exprimée avec cette vivacité sur le compte de ses meilleurs amis (Benjamin Constant et Sismondi), M“" de Staël avait elle-même hautement approuvé l'Acte additionnel! Comment une telle contradiction esUelle possible? Si pourtant le fait est établi, il faut bien l’admettre, quelque impossible qu’il paraisse, suivant l’axiome logique : ab esse ad posse valet consequentia. Mais il faut pour cela de bien fortes preuves, ür, quelles sont celles de M. Thiers? Ce n’est pas sans doute l’autorité du duc de Rovigo, cet instrument des persécutions exercées conire M“® de Staël, appelé ici en témoignage par M. Sainte-Beuve (2). Sur quoi donc se fonde M. Thiers ? 11 parle plus loin (p. 466) de lettres écrites par M™® de Staël pour disposer les ministres anglais 4 la paix et remises à M. Crawford, ministre des États-Unis à Paris, qui, retournant en Amérique pour y occuper le ministère de la guerre, passait par Londres, où il avait des amis et du crédit ; et, analysant le contenu de .ces lettres, il fait dire à M™* de Staël que Napoléon n’était plus un despote isolé dans la nation, mais un monarque libéral appuyé sur la France. Mais la seule pièce sur laquelle M. Thiers puisse s’ap-
(1) Plus haut, M. Thiers a affirmé que, depuis le retour de Napoléon, M”® de Staël n’avait pas quitté sa demeure , tandis qu’il est parfaitement établi qu’elle était partie pour Coppet le 12 mars.
(2) Voici le passage des Mémoires de Rovigo cité par M. Sainte-Beuve : « Les publicistes en étaient satisfaits (de VActe additionnel)-, M”*® de Staël elle-même applaudissait aux garanties qu’il renfermait.» — « Les actes additionnels, écrivait- elle au prince '***, sont tout ce qu’il faut à la France, rien que ce qu’il faut, pas plus qu'il ne faut. » Et comme il faut qu’il y ait toujours quelque chose d’individuel dans ce qui parait le plus indépendant, elle ajoutait ; u Le retour de l’Empereur est prodigieux et surpasse toute imagination ; je vous recommande mon fils. »
puyer ici e*t une lettre publiée dans le recueil de le correspon- ' dance de lord Castclreagh e*t intitulée par l’éditeur : Lettre de
de Sla'él à M. Crawford. Or il est au moins douteux que celle lettre ait été écrite en efl'et par M"' de Staël (l’auteur de Coppet et Weimar a donné contre l’authenticité de celte pièce de trèsfortes raisons que ne détruit nullement l’argumentation de M. Sainte-Beuve); et, en tous cas, elle ne contient pas un mot qui ail trait au libéralisme de Napoléon et à VActe additionnel. Ainsi cette lettre, fût elle de la main même de M™" de Staël, ne prouve absolument rien en faveur de cette affirmation si catégorique, que de Staël avait hautement approuvé l’Acte additionnel ; et l’analyse qu’en donne M. Thiers est absolument inexacte. Que cette fenme illustre ait remis ou envoyé à M. Crawford des lettres destinées A détourner le gouvernement anglais de la guerre qui se préparait contre la France, il n’y aurait là assurément rien que de très-patriotique et de très-louable, je l'accorde sans peine à .M. Sainte-Beuve; mais l’ayocat de M. Thiers déplace ici la question : i) s’agit de savoir si, comme le soutient cet historien, M““ de Staël a jamais approuvé ou patronné la politique soidisant libérale de Napoléon et défendu Y Acte additionnel. «Toute ■ la question est là, » dirai-je à mon tour, en empruntant à M. Sainte-Beuve ses paroles ; toute la question est là entre M^’de Staël etM, Thiers- Or, le document dont s’est servi M. Thiers et que M. Sainte-Beuve reproduit tout entier, ce document, fût-il authentique, ne fournit aucun argument à l’appui de l’assertion de M, Thiers, qui l’a, je le répète, très-inetactement analysé. Ainsi l’inconséquence où serait tombée M"" de Staël (si elle avait commis la même faute) on blâmant, dans scs Considérations sur la Révolution française, ceux des amis de la liberté qui, comme Benjamin Constant et Sismondi, avaient cru devoir se rallier à Bonaparte, cette inconséquence, qu’admet M. Sainte-Beuve, mais qui ne choque guère cet écrivain, ne lui peut être reprochée. Il faut que M. riiiers raye de Staël de la liste des personnes qui ont approuvé l’Acte additionnel.
Nous avons, d’ailleurs, sur les opinionssoutenuespar de Staël pendant la durée môme des Cent-Jouis, son propre témoignage. Elle écrivait le 8 décembre 1815 au sujet de Sismondi (1): «Je suis
Voyez les Lettres inédites de Sismondi, de Bonslelten, de Jl”* de
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de votre avis surSismondi; c’éstuii homme de la meilleure foi du monde. Nous avons eu des querelles terribles par lettres sur Bonaparte (1) : il a vu la liberté là oit elle était impossible; mais il faut convenir aussi que, pour la France, tout valait mieu.x que l’étal où elle est réduite actuellement.» Ainsi de Staël a eu par lettres avecSismondi des luttes terribles sur Bonaparte et VActe additionnel, dont ce publiciste avait entrepris la défense en règle dans le Moniteur ; si elle l’a attaqué contre Sismondi, elle ne l’a donc pas approuvé hautement, et il n’est pas vrai que, comme l’affirme M. Thiers, l’école fort éclairée des publicistes genevois (par où il faut sans doute entendre Sismondi) ait ici suivi sou impulsion, puisque M""= de Staël s’était placée dans le camp opposé.
Avait-elle raisop contre Sismondi, ou bien la vérité et la sagesse étaient-elles du côté de ce publiciste, se portant garant de la bonne foi et des dispositions vraiment libérales de^ Napoléon, et défendant l'Acte additionnel comme la meilleure constitution que la France ait jamais eue. Au jugement de M. Thiers (p. 455), « ce qu’écrivait M. de Sismondi était la vérité même, mais la vérifé pour les esprits sages et non prévenus. » Je pense au contraire et je crois avoir prouvé que les esprits sages ne devaient pas avoir la moindre confiance dans les promesses et dans les actes de Napoléon ; que le rôle de monarque constitutionnel qu’il jouait en ce moment n’était pour lui qu'un rôle Torcé et passager ; que le titre même et le mode d’acceptation de l’Acte additionnel an était une nouvqjilc preuve ; que d’ailleurs cet Acte renfermait des dispositions contraires aux principes de la Révolution, comme, par exemple, l’institution de la pairie héréditaire, si justement critiquée par La Fayette, par M'"® de Staël, et plus tard par Benjamin Cuastant, qui l’avait soutenue contre Napoléon, •lequel après l’avoir repoussée, l’avait acceptée en voyant le parti qu’il en pouvait- tirer. Enfin j’ajoute avec M“* de Staël qu’il n’y avait point d’excuses pour servir Bonaparte ailleurs que sur le champ de bataille...
Staël et de de Souza, publiées par M. Saint-flené Taillandier, 1863, p. 349.
(1) Combien il serait à désirer que ces lettres, si elles existent encore, fussent enfin publiées I
■ =ï§w)itized by Coogte
C’est qu’il y a des alliances qu'on ne saurait accepter sans se rabaisser et sans compromettre la cause nàcrne qu’on veut servir. Telle était l’alliance avec l’usurpateur de Brumaire, avec le despote du Consulat et de l’Empire. Bonaparte s’était rendu à jamais indigne d’étre accepté comme le chef d’un peuple libre et d’étre appuyé à ce titre par des hommes tels que Benjamih Constant, Sismondi, etc. Ces hommes devaient le repousser pour cause d’indignité.
Ils devaient le repousser aussi pour cause d’incapacité : je veux dire qu’eût-il été sincère en offrant la liberté, il était absolument incapable de remplir le nouveau réle qu’on attendait de lui. Il y a des empreintes qui, une fois contractées, ne s’effacent plus : telle est celle du despotisme; il y a des pentes qu’on ne remonte pas ; quand on a été César, on ne saurait devenir Washington ou même Guillaume d’Ora.nge. « C’était donc une duperie, comme dit M*®® de SUiél, que de vouloir masquer Napoléon en monarque constitutionnel.- » Un tel homme était incorrigible. Mais, de plus, quoique prétende M. Thiers, il ne pouvait être sincère.
Aussi ne rencontra-t-il partout que l’incrédulité ou le doute. L'Acte additionnel n’obtint qu’un nombre insignifiant de suffrages, et la cérémonie du champ.de mai, où Napoléon se rendit avec l’appareil et dans la voilure du sacre, et se montra dans le costume de son couronnement, culotte de soie, manteau impérial, toque à plumes, cette cérémonie ne contribua point à ramener la confiance; elle ne fit qu’accroître l’Incrédulité générale. M. Thiers voit là une grande leçon donnée au génie vainement, quoique sincèrement repentant (p. 629). Je regarde comme une fable le sincère repentir supposé par M. Thiers ; mais le spectacle ne m’en parait pas moins grandementinstructif et profondément moral : quand on a fait le 18 brumaire, le Consulat et l’Empire, on a perdu le droit d’être pris au sérieux le jour où l’on veut parler la langue de la liberté.
Mais Napoléon eût-il été réellement résolu à se transformer en monarque libéral, et eût-il réussi à se faire accepter comme tel, son retour n’en devait pas moins avoir pour effet de soulever toute l’Europe contre la France. I.’effet ne se fit pas attendre. Lorsqu’il débarqua au golfe Jouan, les puissances réunies à Vienne n’avaient pu s’entendre encore sur le partage de ses dépouilles, et peut-être allaient-elles en venir aux mains ; en face du péril
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conunuti; elles se retrouvèrent aussitôt d’accord : après l’avoir mis hors la loi des nations (déclaration du 13 mars), elles signèrent (25 mars) un nouveau traité de coalition, auquel accédèrent tous les autres États de l’Europe, à l’exception de la Spède et du Portugal. Napoléon eut beau protester de ses intentions pacifiques et se déclarer prêt à ratifier le traité de Paris; qu’il avait repoussé l’année précédente ; l’Europe, plus incrédule encore à l’égard de ses offres de paix que la France à l’égard de ses offres de liberté, refusa de l’enteudre et ferma la frontière” à ses courriers. Il trouvait donc en face de lui, comme il s’y était attendu, « l’Europe Unie et implacable. » 11 nia ou dissimula aussi longtemps qu’il le put celte terrible conséquence de son retour. Il avait promis à la France, pour lui faire accepter ce retour, la paix avec la liberté ; il ne pouvait permettre à la réalité de démentir sitôt sa promesse : annonçant toujours la prochaine rentrée de l’impératrice et de son fils, qui ne devaient plus revenir, il présenta la déclaration du 13 mars comme une pièce apocryphe (l), nia l’existence du nouveau traité de coalition et l’arrestation de ses courriers à la frontière > puis quand il ne fut plus possible de nier ces actes, il en dissimula la portée. «I.a France, comme dit le colonel Charras dans %oa Histoire de la campagne de 1815 (chap. Il), la France ne devait en quelque sorte connaître tout le péril de la situation qu’au bruit du canon tiré sur sa frontière. » Mais ce système de mensonge et de dissimalalion, que Napoléon regardait comme la suprême habileté, et qui ne lui avait en effet que trop souvent réussi, n’était plus guère de mise en face d’un tel péril : il ne servit qu’à mieux assurer la catastrophe finale.
(1) M. Thiers affirme le contraire : « Napoléon, dit-il (p. 392), commença par faire publier comme officielle la déclaration du 1 3 mars, dont il n’avait été parlé que d’une manière vague et comme d’une pièce douteuse. Il la lit suivre d’une consultation du Conseil d’État, qui-était en ce moment l’autorité morale la plus haute, les Chambres étant dissoutes. Ce Corps, après avoir constaté l'autorité de la déclaration du 13 mars, soutenait que cette pièce, émanée réellement des souverains réunis* en congrès, outrageait à la fois le droit, la vérité des faits, etc. » Mais la consultation du Conseil d’État, citée par M. Tliiers, contient tout juste le contraire de ce que lui fait dire cet historien : Nous disons, déclarait le Conseil d’État, que celle pièce est l'ouvrage des plénipotentiaires français. Cette singulière erreur a été relevée par M. V. Chaufibur dans l’article de la Réforme littéraire que j’ai cité plus haut, et dans son travail sur JU. Thiers historien, p. 38.
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L’effet immédiat du retour de Napoléon avait été de soulever de nouveau contre la France l’Europe entière, au moment où celle-ci commençait à se diviser. En face du péril commun, toiitçs les causes de dissentiment s’étaient ell'acées : l’accord s’était aussitôt rétabli entre les souverains, et les peuples, oubliant leurs griefs contre leurs rois, faisaient cause commune avec eux. De la Méditerranée à la mer du Nord, la France était menacée par plus d’un million de soldats.
Que fit Napoléon pour repousser cette nouvelle et formidable • coalition ? On l’a vu, il nia ou dissimula le péril aussi longtemps qu’il put, ce qui était une singulière façon de préparer le pays à le repousser; et, d’un autre côté, par son Acte additionnel, il aliéna l’esprit public, dont l’élan eût été alors si nécessaire. C’est qu’il comptait sur une victoire foudroyante pour briser d’un coup la coalition et du môme coup rétablir son despotisme.
• Ce fut là sans doute le principal motif qui détermina son choix entre les deux plans de campagne qui se présentaient à lui.
L’un de ces plans était de se tenir sur la défensive, de laisser les coalisés s’engager sur le territoire français et de les attendre, pour les écraser, sous Paris et sogs Lyon.
L’autre était de les attaquer au dehors avant qu’ils eussent pu réunir leurs forces, de surprendre les armées anglo-hollandaisè et prussienne, qui occupaient en ce moment la Belgique, et, après les avoir battues et dispersées, de voler au-devant des Russes et des Autrichiens pour les battre et les disperser à leur tour.
Le premier de ces t>lans exigeait, pour réussir, la levée en
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masse du pays ; mais c’était là un moyen qui répugnait à Napoléon, parce qu’il faisait à la nation une trop large part dans l’œuvre de , son salut, et qu’en lasauvantsûrement,ileûtpu tourner contrelui.
Le second plan avait aux yeux de Napoléon l’avantage de faire tranchet,la question exclusivement par l’armée, c’est-à-dire par lui-même, et de lui permettre ainsi, en cas de succès, de relever, avec son prestige, sa domination tout entière. C’était, il est vrai, jouer encore une fois la fortune de la Krance avec la sienne sur un coup de dé ; mais Napoléon n’était-il pas accoutumé à risquer la fortune de la France pour satisfaire son ambition 7 11 devait donc se décider pour ce dernier plan.
M..Thiers convient (t. XX, p. 296) que «c’était une extrême témérité que de se battre avec cent vingt mille hommes contre deux cent vingt mille, formés en partie des premiers soldats de l’Europe, commandés par des généraux exaspérés, résolus à vaincre ou à mourir (Wellington et Bliicber) »;• mais il ajoute que « cette témérité si grande était presque de la sagesse dans la situation où Napoléon se trouvait ». Singulière sagesse, en vérité, que celle qui exposait la France au désastre de Waterloo I « Ce n’était qu’à cette condition, affirme M. Thiers, qu’il pouvait gagner cette prodigieuse gageure de vaincre l’Europe exaspérée avec les forces détruites de la France. » Celte assertion est au moins douteuse : n’y avait-il pas un moyen moins téméraire de tenter de vaincre la coalition, et le premier plan n’offrait-il pas ce moyetî? Ce qui est plus sûr, c’est que Napoléon avait besoin^ d’une victoire foudroyante pour dompter de nouveau la France en même temps que l’Europe, que ce n’était qu'à celte condition qu’il pouvait reconquérir son pouvoir, et que ce fut là le principal motif de cette extrême témérité dont M. Tfiiers lui fait un mérite. Comme le dit très-bien le colonel Charras (p. 59), « toute liberté minait les assises de sa puissance. Tout délai était un péril de plus. Pour rétablir son despotisme, il fallait au vaincu de 1814 le prestige de la victoire. Il crut le trouver en Belgique : il y courut. »
Mais, au lieu de la victoire sur laquelle il comptait pour ressaisir tout son pouvoir, c’était un immense désastre qu’il allait rencontrer dans les plaines de la Belgique, un désastre qui devait consommer sa ruine et pour la seconde fois livrer la France à la coalition européenpe.
NATOLÉON 1*'.
Quelles furent les causes de ce désastre?
Napoléon, qui a écrit à Sainte-Hélène deux relations de la campagne de 1815, n’a pas manqué d’y faire sa propre apologie, et de rejeter sur ses lieutenants, particulièrement sur le maréchal Grouchy, la catastrophe de Waterloo. A l’entendre, « tout ce qui tenait à l’habileté (ce sont ses propres paroles), il l’avait accompli » ; scs lieutenants seuls ont commis des fautes, et c’est 5 eux seuls qu’il faut attribuer la perte de la bataille.
Celte apologie de Napoléon par lui-même aurait dû, ce semble, mettre en défiance le public et surtout les historiens ; c’est le contraire qui est arrivé : la version de Sainte-Hélène est devenue une sorte de lieu commun historique que les écrivains français ont reproduit à l’envi, et que tout le monde s’est plu à répéter comme une vérité incontestable.
Elle ne pouvait pourtant, quelque accréditée et quelque répandue qu’elle fût, échapper toujours à un examen approfondi et vraiment digne de l’histoire (1). Jeté par la proscription du 2 décembre sur le théâtre même de la campagne de 1815, un officier français, doué d’autant de sagacité d’esprit et d’expérience militaire que d’indépendance de caractère, le lieutenantcolonel Charras eu t l’idée de profiter de son séjour en Belgique pour faire une nouvelle étude de cette campagne. Il avait cru jusquelà, comme tout le monde, aux récits de Napoléon, et c'est sur la foi de ce guide et ses écrits à la main qu’il entreprit cette étude nouvelle ; mais il ne tarda pas à s’apercevoir de l’iiâpossibilité de les faire concorder avec les événements étudiés sur lesjieux mêmes. «Je reconnus bientôt, dit-il (Avant-propos, p. 6), les artifices de cette narration rapide, magique, qui se joue du temps, des distances, transpose, altère , dissimulé les faits, en invente au besoin, et n’a d’autre but que l’apologie captieuse de celui-là même qui l’a composée. » Convaincu désormais que la vérité n’était point là, il la chercha résolûment et entreprit de la rétablir. De là ce grand travail critique sur la campagne de 1815, qui a pour but de restituer à l’histoire la place usurpée par l’apologie et la légende. Charras ne s’est pas borné d’ailleurs à décrire les opé-
(1) Il est juste de dire qu’elle avait déjà rencontré en France un savant contradicteur dans un écrivain militaire de grande valeur, Jomini. Mais les écrits de Jomini étaient peu connus, ou tenus pour suspects, et la version de Sainte-Hélène n’en conservait pas moins tout son prestige.
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rations mililairés qui ont anoené la catastrophe de Waterloo; mais, comprenant que des raisons de stratégie et de tactique ne suffisent pas pont expliquer un pareil désastre et les événements qui l’ont suivi, i^ s’est appliqué aussi A en rechercher et à en mettre en lumière les causes supérieures et dernières. Il n’a pas fait seulement de la campagne de 1815 une histoire militaire, il en a fait aussi une histoire véritablement philosophique.
A son tour, un écrivain illustre, jeté sur la même terre par la rnôme proscription, M. Edgar Quinet, qui avait été amené, dès 1840, à reconnaître la nécessité de reviser la version de Sainte-Hélène, et qui avait déjà lui-môme, à cette époque, ébauché quelque point de ce travail critique, reprit, à l’aide du livre de M. Charras et dans le même esprit de justice et de vérité, l’examen de la campagne de 1815; confirma par ses propres recherches les résultats de l’enquête accomplie par son compagnon d’exil; et, plus heureux que ce dernier, put faire pénétrer en France cette restauration si nécessaire de l’histoire de Waterloo (1). Dans cêt ouvrage, si éloquent à la fois et si solide, M. Edgar Quinet a nettemegt caractérisé et vigoureusement combattu cette légende napoléonienne qui a pris la place de l’histoire, non-seulement au détriment de la vérité et de la logique, mais de la dignité et de la conscience humaines; et il a joint ses efforts à" ceux de Charras pour restituer à l’hisloire et à la conscience tous leurs droits dans le récit et l’appréciation du désastre de 1815. Tâche bien digne de celui qui, du fond de son exil, venait de dénoncer avec tant de force et de justesse la méthode qui a, dans notre siècle, si profondément perverti l’histoire, particulièrement l’histoire de France (2). Il appliquait luimême la réforme dont il venait de donner le signal, à la partie de cette histoire où elle est le plus urgente , à l’histoire de Napoléon.
La conclusioji à laquelle arrivent MM. Charras et Quinet, c’est, que Napoléon a été lui-même l’auteur du désastre de Waterloo par la manière dont il a préparé et dirigé la campagne, particulièrement la terrible bataille du 18 juin, qui s’est terminée par ce désastre ; et que c’est à tort qu’il en a repoussé la responsabilité,
(1) Histoire de la campagne de 1815. (1862.)
(2) Philosophie de l'histoire de France. Parisj 1855.
soit en alléguant « un concours de fatalités inouïes », soit en rejetant sur ses lieutenants toutes les fautes commises.
C’est surtout sur le maréchal Groucliy que .Napoléon et ses apologistes ont fait retomber la responsabilité de la catastrophe de Waterloo. Ce qui détermina celte catastroplffe, ce fut, comme chacun sait, rintcrvenlion inattendue de l’armée pi'ussienne tombant à revers sur l’armée française, déjà épuisée par une longue lutte contre un ennemi supérieur en nombre. Or, cette intervention. Napoléon, à l’entendre, ne pouvait la prévoir, puisqu’il devait compter que Grouchy empêcherait les Prussiens de venir en aide aux Anglais. Grouchy, en manquant à ce rôle, fut doue, selon lui, le coupable. « Sa conduite, a dit Napoléon, fut aussi imprévoyable que si, sur sa route, son armée eût éprouvé un tremblement de terre qui l’aurait engloutie. »
Cbarras reconnaît que le maréchal Grouchy commit des fautes, et entre autres celle de repousser l’avis ouvert par Gérard au bruit de' la canonnade du Mont-Saint-Jean; mais il ajoute et il s’applique à démontrer (ch. xv) que, quand même le maréchal Grouchy, exécutant la manœuvre conseillée par sou lieutenant, se serait dirigé vers le champ de talaille de Waterloo, il n’aurait pu empêcher le désastre de l’armée française (1).
Edgar Quihet (p. 297 -311) pense, au contraire, que la marche de Grouchy au canon eût pu empêcher ce désastre, mais il n’en fait pas moins remonter la responsabilité à Napoléon, en montrant dans les taules du chef les causes qui ont amené la perle de la bataille. Si le maréchal Grouchy eût été homme à prendre sur lui la résolution qu'on lui conseillait, cette résolution eût pu sauver l’armée française, mais ce n’en est pas moins Napoléon qui l’a perdue par ses propres fautes. Sur ce point. Quinet et Charras se retrouvent complètement d’accord.
Malgré le jour si nouveau que les travaux de ces deux historiens avaient jeté sur la campagne de 1815, M. Thiers, dans le chapitre de son Histoire du Consulat et de l’Empire qu’il a consacré à Waterloo, a repris la vieille thèse que la version apologétique de Sainte-Hélène a jetée dans le monde et qu’a consa-
(1) Celte opinion avait été déjà soutenue par Jomini. Elle a été reprise dans un livre publié en 1868 bous ce titre ; Le drame de M'aterloo, par Piérart.
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crée une tr<^ confiante admiration. Selon lui, Napoléon «n’avait jamais été ni plus profond, ni plus aciif, ni plus fécond eu ressources que dans celle campagne (t. XX, p. 294) : » tous ses plans furent admirablement conçus, et nulle faute ne lui' peut être imputée ; ilti’y eut de fautes commises que par ses lieutenants, Heille, d'Erlon, Ney, Grouchy, et ce fut l’aveuglement de ce dernier qui causa le désastre.
Il n’entre pas dans l’objet de ce livre de discuter la question militaire débattue entre MM. Cbarras et Quinet, d’une part, et M. Thiers, de l’autre; j’y serais d’ailleurs, je l’avoue, tout à fait incompétent. Je me bornerai à dire que M. Thiers reste ici dominé par cette admiration aveugle qui a trop souvent altéré chez lui la vérité historique, et trop souvent aussi, hélas I éclipsé la lumière morale, et que si, dans ce dernier volume de son Hisrtoire du Consulat et de l’Empire, il consent à abandonner dans Napoléon V homme d’Ètat, il ne peut se résoudre à abandonner le capitaine : il ne veut pas que celui-ci ait été faillible, et il supprime ou dénature .les faits, ou en invente au besoin, pour les accommoder à cette opinion préconçue. Mais, pour être juste envers .M. Thiers, je dois ajouter que, s’il ne veut voir de fautes militaires que dans les lieutenants de Napoléon , et s’il accuse Grouchy d’avoir été la cause du désastre de Waterloo, il reconnaît que la conduite de Grouchy en fut seulement la cause matérielle, que la cause morale en doit être cherchée dans tout le règne de Napoléon, et qu’à cette hauteur celui-ci reparaît comme le vrai coupable (p. 294). Ainsi, en définitive, de l’aveu môme de M. Thiers, c’est Napoléon qui est le véritable auteur du désastre de Waterloo, quels qu’aient été d’ailleurs les fautes ou les accidents particuliers qui le déterminèrent ; et c’est dans tout son règne, dans ce règne de quinze ans, où il avait abusé de tout, de la France, de son avenir, de son génie, qu’il en faut chercher la dernière et véritable cause. Fort bien, sur ce point M. Thiers se rapproche de MM. Charras et Quinet ; mais qu’il sache au moins être conséquent : qu’il ne s’arrête pas en si beau chemin , qu’il jemonte au principe même du règne dont Waterloo est l'effet et le châtiment, je veu-V dire au 18 brumaire.
Tout le monde connaît l’immense déroule par laquelle se termina la bataille de Waterloo. L'abattement et la terreur succédant tout à coup au plus prodigieux héroïsme, la confusion et le
désordre gagnant bientôt toute l'armée française, le torrent des fuyards s’écoulant par la chaussée de Charleroy, la chasse donnée aux Français, môme aux blessés, par les Prussiens, l’encombremenl du pont de Genappe, les horreurs de Charleroy, tout cela n’était pas moins que la perte môme de la bataille l’œuvre de Napoléon. Cette nouvelle déroute, conçme celle de la campagne , de Russie, comme celle de la campagne d’Allemagne , retombe tout entière à sa charge. Aucune disposition n’avait été prise pour faciliter la retraite en cas de défaite ; et , lorsque le désastre eut éclaté. Napoléon ne sut rien faire pour en atténuer la gravité.
« Rétablir un peu d’ordre dans cet immense désordre , dit Cbarras (p. 315), former seulement une arrière-garde de quelques centaines d’hommes, lui parut une œuvre impossible : il se résigna à suivre les débris de l’armée. » 11 poursuivit ainsi sa route, sans donner aucune instruction , de Genappe à Charleroy et de Charleroy à Philippeville, où il arriva presque seul, et où, se jetant sur un lit d’auberge, il laissa échapper une larme, non pas sans doute sur les milliers d’hommes qu’il venait de faire massacrer, ou qui souffraient ou mouraient en'ce moment môme à cause de lui; non pas davantage sur le triste sort de la France, qu’il livrait pour la seconde fois à la coalition triomphante, mais sur le coup porté à son orgueil et à sa puissance.
Parvenu à Laon, Napoléon manifesta la résolution de s’arrêter là pour rallier les débris de l’armée ; mais il céda sans beaucoup de peine à l’avis de ses familiers , qui lui conseillaient de se rendre à Paris pour comprimer ses ennemis par sa présence.
11 avait bien le sentiment de l’imprudence qu’il commettait, en agissant ainsi. « Puisque vous le croyez nécessaire, dit-il à ses familiers, j’irai à Paris, mais je suis persuadé que vous me faites faire une sottise ; ma vraie place est ici. » Il pressentait l’impression et les conséquences qu’allait produire son retour, et cependant il cédait à l’avis de son entourage. N’est-ce pas que, comme le dit M. Edgar Quinet (p. 32û), « sa puissance de volonté avait été brisée dans l’effort suprême du soir de Waterloo? » Mais n’est-ce pas surtout qu'il était frappé par cette parole de ses conseillers : « Votre présence à Paris est nécessaire pour comprimer vos ennemis ? »
La nouvelle du désastre de Waterloo l’avait précédé à Paris. Elle y avait produit, comme il était naturel, une émotion extra-
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ordinaire; et, comme il était naturel aussi, elle avait fait naître partout la pensée de la déchéance de Napoléon. Il avait par son retour de l’ile d’Elbe soulevé de nouvfeau l’Europe contre la France, et sa première rencontre avec la coalition venait d’aboutir à un épouvantable désastre; où était désormais son titre au pouvoir qu’il avait ressaisi? Ce n’était pas de lui qu’on attendait la liberté : on savait qu’on n’avait autre chose ù en attendre que le renouvellement du despotisme ; mais ce n’était plus de lui non plus qu’on pouvait attendre maintenant le salut de la patrie : l’honneur national, dont il s’était donné comme le vengeur, ne venait-il pas de recevoir entre ses mains un, nouvel et formidable échec? Cet échec n’avait -il pas dépouillé Napoléon de son dernier prestige? Son rôle était donc biea fini; l’Empereur n’avait plus qu’à signer de nouveau son abdication. Telle était la pensée qui s’était déjà emparée de la plupart des esprits, et en particulier des représentants du pays, lorsqu’il arriva à Paris et descendit à l’Élysée, le 21 juin au matin.
Il apprit bientôt la vérité sur l’état de l’opinion et les dispositions des Chambres. Ayant interrogé M. de Caulaincourt : « La nouvelle de vos malheurs a déjà transpiré , lui répondit ce ministre, l’agitation est grande ; les dispositions des députés paraissent plus hostiles que jamais ; il est à craindre qu’ils ne répondent pas à votre attente. Je regrette de vous voir à Paris : il eût été préférable de ne pas vous séparer de votre armée; c’est elle qui fait votre force et votre sûreté. » Dans le conseil des ministres, qui eut lieu quelques heures après son arrivée, Napoléon ayant déclaré qu’il avait besoin d’une dictature temporaire pour sauver la patrie, qu’il pourrait s’en saisir, mais qu’il serait plus utile qu’ellé lui fût donnée par lés Chambres, un silence significatif accueillit cette déclaration ; puis, sur son interpellation, un des ministres, Regnauld de Saint-Jean d’Angély, osa lui répondre que le concours des représentants aux vues de l’Empereur n’était plus probable, qu’ils semblaient ne plus croire que ce fût sa main qui dût sauver la patrie, et que, dans cet état des esprits, il était à craindre qu’un grand sacrifice ne fût nécessaire. < Parlez net, Regnauld, dit brusquement Napoléon ; c’est une abdication qu’ils veillent, n’est-il pas vrai? » Regnauld s’inclina en signe d’assentiment; et, poussant jusqu’au bout la sincérité: « Je pense même, continua t-il, qu’il serait possible, si Votre Majesté ne se
déterminait pas à offrir son abdication, que la Chambre osât la lui demander. »
Lucien Bonaparte, qui avait si utilement servi son frère dans le coup d’État du 18 brumaire, et qui se croyait sans doute revenu à cette époque, engagea Napolépn à prononcer la dissolution des Chambres, à se déclarer sur-le-champ dictateur et à mettre la France en état de siège. Mais le temps des coups d’Élat était passé pour Napoléon. 11 le sentait bien lui-même. Aussi, tout en disant qu’il. dépendait de lui de se saisir de la dictature, qu’il ne craignait pas les députés, qu’il serait toujours, quelque chose qu’ils essayassent, l’idole du peuple et de l’armée, qu’il n’aurait qu’un mot à dire pour qu’ils fussent tous assommés, s’abstenait -il d’agir. Les rôles- étaient maintenant intervertis : c’était à la Chambre des représentants qu’il était désormais réservé de faire un coup d’État contre lui. Elfe était destinée à venger ainsi les Cinq-Cents de l’an Vlll chassés par les grenadiers de Bonaparte; et c’était Fouché, Fouché, le complice de Bonaparte au 18 brumaire, aujourd’hui encore son ministre, qui la poussait à ce coup d’État vengeur, et qui allait consommer sa ruine, comme son autre complice Talleyrand avait été en l81â le principal instrument de sa perte.
Pendant que l’on délibérait à l’Élysée, la Chambre des représentants, déjà travaillée par Fouché, et persuadée, d’après un avis perfidement transmis par ce ministre, qu’elle allait être dissoute, résolut de prévenir le décret qui devait la frapper : sur la proposition du général La Fayette, adoptée à l’unanimité, elle déclara traître à la patrie quiconque entreprendrait de la dissoudre et appela les ministres à sa barre.
Lorsqu’il reçut communication de cet acte qui était un véritable conp d’Élat parlementaire et qui lui annonçait clairement son prochain renversement. Napoléon tressaillit, parla encore de chasser cette insolente assemblée; puis, comprenant combien une lutte avec le Parlement lui offrait peu de chances de succès (la Chambre des pairs elle-même, composée eu grande partie de ses créatures, venait d’adopter à son tour le décret de la Chambre des représentants), laissa échapper ces paroles : « Je vois que Kegnauld ne m’avait pas trompé ; eh ! bien, soit, s il le faut, j’abdiquerai»; puis, craignant d’avoir été trop vite, il s écria qu’avant de prendre un parti-, il fallait pourtant voir ce que tout cela'
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deviendrait; se borna en conséquence à envoyer Regnauld à la Chambre des représentants et Carnot A la Chambre de.s pairs, comme pour annoncer officiellement son retour, mais en réalité P .'ur reconnaître l’état des esprits, et défendit aux autres ministres de se rendre à l’appel des représentants; puis, après un nouveau message de ceux-ci et sur les rapports de ses affidés annonçant que, si les ministres n’obéissaient pas sur-le-champ à l'ordre de l’assemblée, elle prononcerait sa déchéance, se décida, pour gagner du temps, à envoyer ses ministres, en leur adjoignant, ce qui était sinon une bravade, du moins una insigne" maladresse, son frère Lucien-; puis, au retour de Lucien, qui le pressait toujours de- dissoudre la Chambre des représentants, déclara qu’il faudrait pour cela employer la force, que ce serait le signal de la guerre civile déchaînée sur Id France, « parole peu sincère, comme dit Charras (p. A17), dans la bouche de celui qui n’avait pas reculé à l’idée de l’allumer au 18 brumaire et au retour de l’ile d’Elbe, mais parole destinée à dissimuler son découragement et son impuissance »; puis, dans la nuit qui suivit cette journée où il avait montré tant d’indécision et où les événements avaient marché si vite, médita de sinistres projets, dont il a eu soin plus tard de nous instruire ftii-mème en ces termes : « Se rendre le 22 au palais de> Tuileries, y convoquer toutes les troupes de ligne qui se trouvaient dans la capitale , les six mille hommes de la garde impériale, les fédérés, la garde nationale, le Conseil d’État, les ministres, et ajourner les Chambres. Que si elles résistaient, les contraindre ; se Ih-rer, s'il le fallait, aux actes les plus terribles, gouverner au besoin par la hache des licteurs (1). »
Napoléon ne s’arrêta point sans doute à ces projets, mais il les roula dans son esprit ; et s’il les abandonna, ce n’est pas que leur nature répugnfit A sa conscience (il avait assez montré dans sa carrière qu’il était absolument exempt de pareils scrupules) : c’est que la réussite lui parpt plus que douteuse. L’échec de Waterloo avait brisé d’ailleurs sa force de volonté. L’homme de la fortune était anéanti par ce désastre. .
Pendant cette même nuit où il avait médité la dissolution des Chambres et une sanglante dictature, les événements avaient con-
(1) Cf. Histoire de la campagne de 1815, par Edgar Quinet, p. 338.
tinué de marcher. Le lendemain malin, ses conseillers, y compris Lucien, furent unanimes à lui déclarer qu’il ne lui restait plus qu’un parti à prendre, l’abdication, et que ce parti, il fallait le prendre sur-le-champ, s’il voulait éviter la déchéance. Napoléon ne se montra pas moins indécis que la veille', et, comme la veille, chercha à traîner les choses en longueur; mais la Chambre des représentants était résolue à en finir : après lui avoir accordé une heure pour déclarer son abdication, elle le somma, ce délai expiré, de l’envoyer sur-le-champ, faute dè quoi elle prononce- ,rait sa mise hors la loi. Ce fut seulement sous le coup de cette sommation et de cette menace qu’il se décida enfin à dicter à Lucien un acte qui coûtait si fort à son orgueil, mais qu’il ne pouvait plus différer. Par cet acte il déclara sa vie politique terminée, proclama son fils, sous le titre de Napoléon II, empereur des Français, et -engagea les Chambres à organiser sans délai la régence par une loi. Mais en i815, comme en ISld, l’Empereur devait emporter l’Empire avec lui. Ce ne fut pas un conseil de régence, mais un gouvernement provisoire qu’installèrent les Chambres, et ce gouvernement provisoire allait bientôt relever de nouveau le trône des Bourbons. Napoléon du moins, ne s’était guère fait d’illusions à ce sujet ; « Mon fils, mon fils, avait-il dit, en rédigeant son abdication, quelle chimère!... Non, ce n’est pas en faveur de mon fils, mais des BourGons que j’abdique... Ceux-là du moins ne sont pas prisonniers à Vienne I...» Napoléon vit ainsi, pour la seconde fois, s’écrouler son trône et la dynastie qu’il s’était flatté de fonder; et, pour la seconde fois, il assista à l’anéantissement de sa grandeur : comme à Fontainebleau, il vit ses familiers s’éloigner de lui un à un et son palais devenir désert. Une défaite avait suffi pour produire cette nouvelle catastrophe. Il n’en fallait pas plus en effet pour ruiner le pouvoir qu’avait relevé l’aventure du 20 mars. 11 n’y avait rien là que de naturel et de juste.
Mais peut-être s’étonnera-t-on davantage que lu France ait été accablée par la perte d’une seule bataille, et qu’après cette unique défaite elle ait laissé envahir son territoire et sa capitale sans opposer une sérieuse résistance? Pour s’expliquer ce phénomène, il suffit de se rappeler ce que l’Empire avait fait de la France, l’épuisement où il l’avait réduite, l’abaissement qn’il avait produit dans les caractères, l’habitude qu’il avait imprimée aux
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esprits de ne voir dans la nation qu’un hoinme, si bien que cet homme une fois vaincu et abattu, il semblait que la nation fût incapable de se sauver elle-même. Ajoutez à cela que, suivant la remarque deM. Edgar Quinet, l’invasion n’était déjà plus pour le pays un mal nouveau et inconnu. Dans ces circonstances, l’assemblée des représentants put bien renverser Napoléon, mais elle ne sut pas organiser la défense nationale et empêcher l’enpemi de pénétrer au cœur de la France. Un mot résume tout ; Fouché était maintenant le chef du gouvernement, et tenait le sort du pays suspendu au fil de ses intrigues.
JOUÉ BARHl.
SAllSiE-HÉLÉNii.
Suivons maintenant le vaincu de Waterloo à Sainte-Hélène, où se consomma pour lui l’expiation, mais où s'acheva aussi la légende qui pèse encore aujourd’hui sur l’histoire.
Telle a été la destinée de Napoléon que ses malheurs mêmes ont concouru à éblouir et il égarer les esprits. L’immensité de ses revers avait égalé celle de ses succès ; le rocher de Sainte- Hélène vint à son tour jeter un éclat d’un nouveau genre sur cette prodigieuse destinée et en consacrer la poésie dans l’imagination populaire. Je ne sais ce qui serait arrivé de la renommée de Napoléon si Blücher, exerçant les représailles qu’il avait projetées, l’avait fait exécuter dans le fossé où lui-même, quelques annéfes auparavant, avait fait fusiller le duc d’Enghien (1); mais transporté sur un rocher isolé au milieu de TOcéan, retenu captif dans cette île étroite et consumé par unü mort lente dans ce lointain exil, il apparut comme un nouveau Prométhée,
(1) « Cette résolution du vieux et farouche feld-maréchal est mise hors do doute par la récente publication des Mémoires du baron de MUdling. On y trouve, p. 27é, une note adressée à cet- officier par le général de Gneisenau, et datée du 29 juin 1815, dans laquelle il dit : « Je suis chargé par le feld-niaréchal Blücher de demander à Votre Excellence de déchirer au duc 'Wellington que c’était l’intention du maréchal de faire exécuter Bonaparte sur le terrain même où le duc d’Knghien a été fusillé; que, néanmoins, par déférence pour les désirs du duc, il s’abstiendra de cette mesure, mais que le duc' doit prendre sur lui la responsabilité de cette abstention. » {Histoire de la captivité de Napoléon à Sainte-Hélène, d’après tes documents officiels inédits et les manuscrits de sir Hudson Lowe, t. I, p. 15)-
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enchaîné par la jalousie des dieux de la terre. Lui-ménae d’ailleurs et. ses compagnons d’exil ne négligèrent rien pour grossir le bruit de leurs plaintes et donner le change ü l’opinion. Ainsi se forma cette légende qui, k la place d’un usurpateur, d’un despote, d’un conquérant Justement chAlié, et ne sachant pas mémo supporter dignement je malheur qui le frappait, représenta dans le captif de Sainte-Iléléne la touchante victime d’une inique persécution, le martyr héroïque du droit et de la démocratie. On sait quelle puissance a acquis cette légende; mais plus elle est puissante, plus il importe de montrer combien elle est contraire à la vérité et.à la moralité .de l’histoire.
Le monde a retenti des plaintes que proféra Napoléon au sujet de sa déportation à Sainte-Hélène. C’était, à l’entendre, un odieux attentat au droit des gens : il était venu à bord du Hellérophon librement et sous la foi des déclarations du capitaine Maitland; et l’Angleterre, en le traitant comme un prisonnier, au lieu de l’accueillir comme un hôte, avait violé en sa personne les droits les plus sacrés 1 11 est certain, au contraire, que, dans la situation où il se trouvait au moment où jl prit le parti de se livrer à l’Angleterre, Napoléon était forcé de se rendre, sinon au gouvernement anglais, du moins à l’une des puissances coalisées contre lui, et qu’il n’était alors en position de stipuler aucune condition touchant sa liberté; d’un autre côté, il n’est pas moins certain que le capitaine .Maitland lui avait déclaré qu’il n’avait point de pouvoirs pour lui accorder aucune sorte de conditions, et qu’il ne pouvait s’engager à rien moins qu’à le conduire en Angleterre, où le gouvernement agirait à son égard comme il le jugerait à propos (1). 11 n’est donc pas vrai que l’Angleterre, en agissiint comme elle le lit, ait violé le droit des gens dans la personne de Napoléon. Elle avait le droit de le traiter en prisonnier, et j’ajoute qu’elle ne pouvait faire autrement que d’user de ce droit : il eût été trop sottement imprudent de laisser la liberté à l’échappé del’ile d’idbe. Mais l’Angleterre eût-elle attenté en cfl'et au droit des gens dans ta personne de Napoléon, comme celui-ci l’en accusait si hautement, était-il fondé à protester contre la violation des droits les plus sacrés, lui qui, dans tout le cours de
(1) Histoire de la captivité de Napoléon à Sainte- Hélène, d’après les documents officiels inédits et les manuscrits do sir Hudson Lowe, 1. 1, p. 17.
sa carrière, n’avait cessé de les violer chez les autres 7 Ces droits sacrés, les avait-ils respectés dans ses concitoyens, dans ceux par- •ticulièrement qu’il avait fait déporter à Cayenne, tout en les reconnaissant innocents de l’attentat pour lequel il les condamnait ? Les avait-il respectés dans ce jeune duc d’Knghien qu’il avait fait enlever sur un sol inviolable et fusiller comme un criminel dans les fossés de Vincennes ? Les avait-il respectés dans l’honnôte libraire Palm, dans l’héroïque Hofer et dans tant d’autres malheureux, fusillés par ses ordres ? Les avait-il respectés dans ces milliers d’hommes sacrifiés à son ambition ? Com- , ment donc. pouvait-il s’étonner et osait-il se plaindre qu’on lui fit subir la loi qu’il avait faite aux autres? N’avait-il pas perdu à jamais le droit de crier à la violation du droit ?
On ’a blâmé (Thiers, t. XX, p. 563) le gouvernement anglais d’avoir refusé à son prisonnier le litre d’empereur, mais en lui infligeant cette humiliation l’Angleterre ne faisait encore à sçn égard que ce qu’il avait fait lui-méme à l’égard des autres. N’avait-il pas, en effet, après léna, affecté de qualifier uniquement du titre de général le duc de Brunswick, atteint d’une blessure mortelle et dont il allait confisquer le duché? Et n’avaitil pas agi de môme avec l’électeur de Hesse? Ici encore Napoléon n’avait pas le droit de se plaindre. S’il avait eu d’ailleurs l’ôme un peu grande, le prisonnier de Sainte-Hélène n’aurait pas revendiqué avec tant d’affectation les titres d'Empercur et de Majesté, et le refus de ces titres ne lui aurait pas causé une si vive et si constante irritation. Il est vrai que, dans cette hypothèse, Bonaparte n’aurait pas songé à salaire sire.
Un des incidents les plus dramatiques qui aient été mis en circulation au sujet de la déportation de Napoléon, est celui de son épée demandée d’une voix tremblante, au nom de l’Angleterre, par l’amiral Keith, et restant à son côté par le seul effet d’un geste terrible et d’un regard foudroyant. Cet ' incident» raconté en des termes saisissants par le général Montholon (1), a
(1) « Sa Seigneurie, raconte-t-il dans ses Récits de la captivité de l'empereur Napoléon à Sainte-Hélène, t. 1, p. 113, lui dit d’une voix assourdie par une vive émotion : l’Angleterre vous demande votre épée;. L’Empereur, par un mouvement convulsif, posa la main sur cette épée qu’un Anglais osait demander. L’expression terrible de son regard fut sa seule réponse. Jamais elle n’avait été plus puissante , plus surhumaine. Le vieil amiral se sentit
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été répété par tout le monde. Mais cette belle histoire paraît n’ôtre qu’une de ces anecdotes inventées ou du moins arrangées à l’effet de frapper les imaginations. Pour la juger ainsi, il suffit de rapprocher, comme on l’a déjà fait (1), du récit de Moniholon le Mémorial de Sainte-Hélène : «Je demandai, rapporte Las Cases, s’il serait bien possible qu’on pût en venir au point d’arracher à l’Empereurson épée. L’amiral répondit qu’il la respecterait, mais que Napoléon serait le seul et que tout le reste serait désarmé. »
En général, les vexations que Napoléon et ses volontaires compagnons d’exil curent à subir de la part du cabinet britannique et de ses agents, particulièrement d’Hudson Lowe, ont été singulièrement exagérées par les prisonniers de Sainte-Hélène. Ce n’était pas là seulement chq^ eux l’effet naturel du malheur qu’ils subissaient, mais un calcul, un système raisonné. Nous avons à cet égard leur propre aveu. « 11 ne nous restait », écrivait Las Cases à la date du 30 novembre 1815, dans un passage de son journal qu’il a depuis supprimé, mais que le manuscrit tombé en la possession d'Hudson Lowe a sauvé de l’anéantissement (2), «il ne nous restait que des armes morales. Pour en faire l’usage le plus avantageux, il fallait réduire en système notre attitude, nos paroles, lios sentiments, nos privations mêmes ; il fallait qu’une nombreuse population en Europe prît un vif intérêt à nous, et que l’opposition en Angleterre ne manquât pas d’attaquer te ministère au sujet de la violence de ses procédés envers nous. » Cet aveu est confirmé par celui de M. de Montholon. 11 disait un jour à un officier anglais qui lui racontait que sir Hudson Lowe n’avait pas voulu !• désigner pour résider à Longcwood, par égard pour Napoléon, parce qu’il n’était encore que simple lieutenant : «Mon cher ami, vous l’avez échappé belle; si vous étiez venu ici comme officier d’ordonnance, nous vous aurions ^rôs-certainement perdu de réputation. Que voulez-vous? cela fait partie de notre système (3). » Bien des années après,
foudroyé ; sa grande taille s’affaissa ; sa tête, blanchie far les années, tomba sur sa poitrine comme celle d’un coupable qui s’humilie devant sa condamnation. L’Empereur garda son épée. »
(1) Histoire de la captivité de Napoléon à Sainte-Hélène, citée plus haut, l. I, p. 26.
(2) Voyez à ce sujet l'ouvrage cité, p. 7.
(3) Voyez même ouvrage, p. 8.
M. de Monthojon, de retour en France et visité par le même offir cier, qui s’eflorçait apparemment de justifier Hudson Lowe, lui répondait : « Que voulez-vous? un ange descendu du ciel n’aurait pas pu nous plaire s’il eût été gouverneur de Sainte-Hélène (4). » On voit déjà, par ces aveux, combien il faut rabattre de toutes les accusations parties de Sainte-Hélène contre le ministère anglais et ses représentants, surtout contre Hudson Lowe. Je ne prétends pas défendre ici sur tous les points la conduite de l’Angleterre ni celle du. gouverneur auquel elle avait confié la garde de Napoléon. Tout en rappelant que l’Angleterre avait le droit do prendre toutes les précautions nécessaires poux empêcher son prisonnier de s’évader, et en ajoutant que la plupart des ve.\ations dont le captif et ses compagnons se plaignaient avec tant d’éclat avaient leur raison d’être dans cetÆ nécessité, je suis disposé à reconnaître que souvent le gouvernement anglais dépassa la mesure et manqua de générosité ^ l’égard de Napoléon, qu’il eût pu faire np phoix plus heureux que celui d’Hudson Lowe, que ce gouverneur n’avait en effet ni l’agrément ni l’adresse désirables, et qu’il ne sut pas toujours éviter des tracasseries inutiles. Mais il faut reconnaître aussi que l’Angleterre et Hudson Lowe ont été horriblement noircis par Napoléon et son entourage. Que n ontils pas dit en particulier contre ce gouverneur? Sous quels affreux traits ne l’ont-ils pas représenté? A les entendre, c’était un odieux sbire, un abominable geôlier, un assassin commis par l’Angleterre pour mettre fin aux jours de l’Kmpercur. Ces accusations, répétées à' l’envi par de complaisants échos, ont formé sur le gouverneur de Sainte-Hélène une de ces opinions que l’on accepte comme des vérités sans prendre la peine de les contrôler. Hudson Lowe a aujourd’hui sa légende à côté de celle de Napoléon : c’est l’infâme bourreau à côté de la glorieuse victime. Lp véridique histoire péfute cette mensongère légende.
H résulte des documents si nombreux et si complet^ qui ont été récemment publiés, qu’Hudson Lowe, loin d’être le vil geôlier qu’on nous a.dépeint en lui, était un caractère fort honorable, un homme ayant au plus haut degré le sentiment du devoir et
(t) Même ouvrage, p. 17.3. — Ces citations ont déjà été reltfvées par M. Viel Castel dans son article de la Revue des Deux-Mondes, du 15 févr ier 1855 : Sir Hudson Lowe et la captivité de Sain le- Hélène.
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nullement dépourvu de celui de l’humanité ; que, s’il manquait de grâce et d’adresse, il apporta, dans bien des circonstances difliciles, une modération et un esprit de conciliation vraiment méritoires, qu’il fit les plus louables efforts pour obtenir du ministère anglais l’adoucissement des ordres qu’il était chargé d’exécuter, qu’il en tempéra souvent de lui-méme l’exécution autant qu’il le pouvait sans manquer à ses devoirs, et que, bien qu’outrugeusement^raité par Napoléon et ses compagnons, il ne se montra jamais étranger aux égards que le malheur, même le mieux mérité et le plus mal supporté, obtient d’une âme un peu généreuse. C’est ce qu’attestent une foule de pièces historiques et d’exemples cités par l’ouvrage auquel je viens de faire allusion.
Ce même ouvrage n’atteste que trop, au contraire, ce qui résultait d’ailleurs suffisamment des relations -du Mémorial de Sainte-Hélène, combien peu de grandeur d’âme et de dignité Napoléon montra dans son malheur. N’est-il pas triste de le voir, dans ce profond abîme où il est tombé, non-seulement s’irriter de ce que le gouvernement anglais et son représentant Hudson Lowe refusent de l’appeler du nom d’empereur, mais maintenir autour de lui la ridicule étiquette de la cour impériale ; exiger, par exemple, que ses volontaires compagnons d’exil restent debout devant lui pendant les longues heures que duraient ses parties d’échecs; conserver vis-â- vis d’eux l’attitude d’un souverain absolu; souffrir que quelques-uns de ses domestiques couchent par terre, en travers de sa porte, comme des chiens ; se faire un malin plaisir de tirer, au risque de tuer les gens, sur des animaux inotl’ensifs appartenant à des habitants de l’île, â ses serviteurs ou même à scs compagnons? Tout cela ne dénote pas assurément une âme grande et vraiment humaine. Mais à quelle absence de dignité ne descendit-il pas dans ses rapports avec le gouverneur? Plus d’une fois, sans avoir aucpn grief sérieux contre lui, il l’outragea en face, le traitant de geôlier, de bourreau, d’assassin, de telle sorte qu’Hudson l.owe dut renoncer désormais à toute entrevue avec Napoléon (I); ne pouvant plus Finsulter en
(1) Voy. dans VHisloire de la captivité de Napoléon à Sainte-Hélène, le récit de l’entrevue qui eut lieu entre Hudson Lowe et Napoléon te 17 raai 1816, t. I, p. 217 et suiv., et celui de leur dernière entrevue, le 18 août de la même année, p. 309.
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face, il l’outragea par écrit (1), et ne cessa de s’évertuer à lui rendre sa mission plus difticile et à le faire paraître odieux. Cela rentrait dans le système dont je parlais tout à l’heure. C’est ainsi encore qu’il fit vendre son argenterie pour donner à croire que le gouvernement anglais le laissait dans une gène intolérable.
En même temps qu’il cherchait à exciter ainsi la compassion de l’Europe, il s’appliquait à donner le change âk-l’.opinion sur la politique qui l’avait dirigé dans sa carrière, et <1 se montrer plus ' que jamais converti aux idées libérales. A l’entendre, sa mission avait été d’assurer le triomphe de la Révolution en s’en faisant le modérateur à l’intérieur et le défenseur au dehors. 11 en avait fait briller le flambeau, il en avait consacré les principes, il en avait été le soldat, la persécution achevait de l’en rendre le Messie (‘2). L’établissement de l’Empire, après le Consulat, n’avait eu d’autre but que de mettre les principes et les intérêts de la Révolution à l’abri des factions et de l’influence de l’étranger (3). Là aussi était la cause de cette lutte à mort où il s’était trouvé engagé contre le reste de l’Europe, et il n’y avait succombé que pour avoir voulu la terminer trop promptement (4) . En faisant la guerre à l’Europe et en étendant sur elle sa domination, il y avait d’ailleurs porté lui-même les principes de là Révolution. II. avait ainsi rempli le rôle d’un monarque civilisateur. Il expliquait son règne comme ayant été une sorte de dictature bienfaisante, nécessitée par les circonstances. Quelquefois il affectait' de regretter de n’avoir point pratiqué les idées libérales auxquelles il rendait maintenant hommage; parfois aussi il osait soutenir que son gouvernement avait été une monarchie constitutionnelle et tempérée {b), et que les Français à son époque avaient été le peuple
(t) Dans une apostille écrite par Napoléon au dos d’une lettre d’Hudson Lowe, 18 novembre 1817, il qualifie les lettres du gouverneur de dëgoûtanls écrits, et cet officier d'assassin : « Je ne puis le traiter que comme un assassin » ; et il ajoute : « Si l’on eût envoyé en ce pays un homme d’honneur, j’aurais quelques tourments de moins sans doute, mais on sc fût épargné bien des reproches de l’Europe et de l’histoire que le fatras d’écrits de cet homme astucieux ne saurait tromper. »
(2) Mémorial, 9-10 avril 1816.
(3) Ibil., 8 septembre 1816.
(4) Ibid., 14-18 septembre 1815.
(5) Ibid,, 8 septembre 1816.
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le plus libre de l’Europe (Ij. Dans d’autres moments, il est vrai, il laissait reparaître tout entière la griffe du despote : « Pour gouverner, s’écriait-il, il faut être militaire; on ne gouverne qu’avec des éperons et des bottes (2). » Mais son langage ordinaire était calculé en vue de l’esprit libéral qui soufflait alors. Tous ces artifices que le Mémorial se chargea de répandre n’obtinrent que trop de crédit dans les esprits, et ils exercèrent une déplorable influence sur le cours de la démocratie française. Ils ne dataient sans doute pas tous de Sainte-Hélène : ce n’est pas là qu’est née cette sophistique napoléonienne qui a bouleversé le sens des mots, confoivlu les notions les plus simples, faussé l’esprit public, égaré la démocratie; mais elle a reçu de Sainte- Hélène UB non eau développement et un nouveau lustre. Or, là est le plus grand mal que Napoléon ait fait à la France : la brutalité d’un despotisme franc , le fléau de la guerre et celui de l’invasion sont des maux qui n’altèrent pas nécessairement le caractère d’un peuple et dont il peut même profiter ; mais lorsque le sophisme a si profondément pénétré dans sou esprit, comment l’en extirper?
Je ne m’arrêterai pas sur les entretiens littéraires de Napoléon : son goût pour la tragédie classique, à la manière de' Luce de Lancival, et son dédain pour le drame, à la manière de Shakespeare, de Oœthe et de Schiller, qu’il appelait la tragédie des femmes de chambre, n’ont rien qui doive étonner de la part d’un homme qui. avait donné à toute sa carrière une sorte de grandiose théâtral. Mais quoique j’aie déjà parlé des sentiments religieux de Napoléon, je ne saurais laisser passer sans réflexion le récit fait f)arM. Thiersdes conversations de Sainte-Hélène sur ce sujet. Je pourrais demander d’abord àM.Thiers ce que signifient les opinions religieuses d’un homme quand elles ne servent pas à le soutenir dans lè chemin de la vertu, et opposer à celles de Napoléon la vie même de oe personnage, cette vie si absolument étrangère à tout principe de moralité, par conséquent à tout vrai sentiment religieux. Mais quand on examine la profession de foi de Napoléon, même dans l’exposition de son historien, on y re-
(1) .Mémoriat, 20 juillet 1816.
(2) 76id., 5 juillet 1816.
connaît aussitôt la nature tout extérieure et politique de sa religion. l'ist-cc, par exemple, le fait d’un esprit profondément religieux que de prétendre que chacun doit vivre et mourir dans la religion où sa mère lui a enseigné à adorer Dieu, et que la religion est une partie de la destinée (p. é73) ? M, Thiers n’a pas d’ailleurs rapporté complètement et fidèlement les opinions exprimées sur ce point par Napoléon é Sainte-Hélène. Il ne dit pas que, malgré la précédente maxime et son attacliemerit pour la religion calholique, Napoléon avouait sans façon que, pendant l’expédition d’Égypte, il ne se serait pas fait scrupule d’embrasser l’islamisme, s’il y avait trouvé un grand avantage politique : « Il m’eût fallu pour cela, ajoutait-il, au moins jusqu’à l’Kuphratc (1). » M. Thiers lui fait dire ensuite que, quand à l’époque du Concordat quelques vieux révolutionnaires lui parlèrent de faire la France protestante, il avait été révolté, comme si on lui eûfproposé d’abdiquer sa qualité de Français pour devenir Anglais -ou Allemand; mais il ne mentionne pas le reproche que Napoléon faisait à François 1“' de n’avoir pas adopté le protestantisme à sa naissance et de ne s’en être pas déclaré lé chef en Europe (2). Enfin comment M. Thiers peut-il rapporter sérieusement (p. 704) l’apostrophe adressée par Napoléon au docteur Antomarchi, lequel s’était permis de sourire en l’entendant recommander qu’on observât à ses funérailles les rites du culte catholique ; « Jeune homme, nous avez peut-être trop d’esprit pour croire en Dieu :
je n’en suis pas là N’est pas athée qui veut! » Napoléon savait
très-bien, et son historien reconnaît sans doute qu’on peut parfaitement croire en Dieu sans se soumettre aux rites du culte catholique. Lui-même, tout en faisant profession de. croire en Dieu, n’avait pas craint, dans des entretiens que M. Thiers a négligé aussi de rapporter, de se déclarer incrédule à l’endroit du catholicisme (3) Son apostrophe à Antomai>chi n’était donc pas à sa place, outre que la conduite du ^rand homme expirant n’était pas irrépréhensible j car, on ne doit pas, sous peine d'étre faux et
(1) Mémorial, 2C> avril 1816.
(2) Ibid., l7 août 1816.
(3) « Je suis bien loin d’filre athée, assurément, disait-il à Sainte-Hélène (Mémorial , 7-8 juin 1816); mais je ne puis croire tout ce que l’on m’enseigne en dépit de ma raison, sous peine d'étre faux et hypocrite. » H faut lire toute la suite de cet entretien.
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hypocrite, sc soumellre aux cérémonies d'une religion i laquelle on ne cro’it pas.
r.e ménàe historien, racontant (p. 705) les derniers entretiens de Napoléon, le fait ainsi parler ; « Vous allez, dit-il à ses amis qui l’entouraient, retourner en Europe. Vous y reviendrez avec le reflet de ma gloire, avec l’honneur d’un noble dévouement. Vous y sefez considérés et heureux. Moi, je vais rejoindre Kléber, Desaix, Lannea, Masséna, Bessières, Duroc, Ney !... Ils viendront à ma rencontre... ils ressentiront encore une fois l’ivresse de la gloire humaine... Nous parlerons de ce que nous .avons fait, nous nous entretiendrons de notre méüer avec Frédéric, Turenne, Condé, César, Annibal.» Puis, s’arrêtant. Napoléon ajouta avec un singulier sourire : « A moins que là-haut, comme ici-bas, on n’ait peur de voir tant de tmlitaires ensemble. » — Ce Jéger badinage mêlé à ce langage solennel émut vivement les assistants. Les paroles rapportées par M. Thiers sont tirées, avec quelques modifications (suivant l’usage de cet historien), du récit d’.Antomarchi (1) ; mais il paraît que cette belle tirade et le léger badinage qui la termine ontété imaginés par un littérateur français, qui a cru bien faire en embellissant ainsi la relation des derniers moments de Napoléon (2).
n n’est pas jusqu’au crâne de Napoléon qui n’ait été amplifié et transformé par la légende. Oui, il y a une légende crâniologique de Napoléon, comme l’a très-bien constaté et expliqué un physiologiste philosophe, aussi bon observateur que spirituel écrivain, M. Louis Peisse (3). C’est cette légende qui a inspiré à Victor Hugo ces vers hyperboliques :
Ce" front prodigieux, ce crâne fait au moule Du globe impérial
L’historien du Consulat et de l’Empire la reproduit A son tour, en écrivant (p. 70:)) que Napoléon avait la tête la plus vaste dont la science anatomique ait constaté l'existence. La science anatomique constate tout le contraire. Écoutez sur ce point le savant
(1) Derniers moments de Napoléon.
(2) C’est ce qui m’a ôté affirmé de la manière la plus positive , d’après un témoignage parfaitement digne de foi , mais que je n’ai pas le droit de nommer.
(3) La Médecine et les Médecins, t. II, p. 47
que je viens iie nommer. « Ce qui frappe d’abord dans la tête véritable de Napoléon, dit M. Peisse fp. 48-49), c’est la- petitesse du crûne. Le buste de Canova, celui de Chaudel surtout, les effigies des monnaies nous ont si fort exagéré la dimension du crâne de Napoléon, et principalement celle de la région frontale, que, comparé à cette mesure idéale, le crâne véritable parait petit, mesquin. Cependant il est extrêmement bien proportionné, soit avec la face, soit avec le corps tout entier. Sa circonférence étant de 20 pouces 10 lignes, sa dimension absolue n’offre rien de remàrquable ; c’est là une mesure des plus communes : sur dix têtes d'hombaes adultes, plus de la moitié offrent de 20 à 21 pouces. Le crâne de Napoléon n’avait donc rien de plus extraordinaire, quant à la dimension, que celui du plus sot de ses chambellans. Tout ce qui a été débité à ce sujet est absolument imaginaire... J’ai mesuré, dit encore M. Peisse (p. 60), l’angle frontal (sur le plâtre d’Antomarchi et sur la médaille de bronze incrustée à la partie inférieure) : il ne dépasse pas dans la nature 75 degrés; dans la médaille, c'est un angle droit et même obtus. On conçoit qu’avec un*e exagération de 15 degrés, les artistes aient pu mouler à Napoléon un front de Jupiter olympien. En réalité, le front était, phrénologiquement parlant, assez médiocre; c’est là un fait dont tout observateur de bonne foi conviendra. Le simple coup d’œil suffit pour s’en assurer, et la mesure de l’angle (75 degrés) est une preuve géométrique sans réplique. »
Je ne prétends tirer de ces observations anatomiques aucune conclusion contre le génie de Napoléon, mais simplement opposer à la légende qui s’est attachée au crâne de ce personnage le témoignage même de la science.
Si maintenant j’osais mêler en cette matière le plaisant au 'sérieux, je rappellerais que le docteur Antomarchi ayant été curieux d’appliquer à la tête de Napoléon le système phrénologique de Gall et de Spurzheim, le premier signe qui lui apparut fut l'organe de la dissimulation.
On n’a pas toujours fidèlement reproduit les dispositions testamentaires de N^'oléon; l’article suivant, par exemple, a été entièrement omis dans l’analyse qu’en a donnée M. TKiers (p. 703): ÿ /dm (10 000) dix mille francs au sous-officier Canlillon, qui a essuyé un procès comme prévenu d’avoir voulu assassiner lord
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Wellington, ce dont il a été déclard innocent. Cantillon avait autant le droit d’assassiner cet oligarque que celui-ci de m’envoyer pour périr sur le rocher de Sainte-Hélène. Wellington, qui a proposé cet attentat, cherchait i\ le- justifier sur l’intérêt de la Grande-Bretagne. Canlillon, si vraiment il eût assassiné le lord, se serait couvert, et aurait été justifié par les mêmes motifs, l’intérêt de fa France de se défaire d’un général qui, d’ailleurs, avait violé la capitulation de Paris, et par là s’était rendu responsable du sang des martyrs Ney, Labédoyère, etc., et du crime d’avoir dépouillé les miisées contre le texte des traités. »
Cet article est assez caractéristique pour mériter d’être recueilli par l’histoire (1).
(1) M. Duvergier de Hauranne, dans sa belle Histoire du gouvernement parlementaire, n’a pas manqué de le relever à propos de la mort de Napoléon, t. VI, pages 389-390 ; et il le rapproche de celle déclaration que contient le même Icslamcnt toi>chanl le meiirlre du duc d'Ênghicn : « J’ai fait arrêter et juger le duc d’Engliieii, parce que cela était nécessaire à la sûreté, à l’intérêt et à l’iionneur du peuple fiançais, lorsque le comte d’Artois entretenait, de son aveu, soixante assassins à Paris. Dans une semblable circonslonce j’agirais encore de môme. » — « Ainsi, s’écrie l’iiistorien justement indigné, après avoir rappelé ces deux articles du testament de Napoléon, ainsi se trouvaient solennellement proclamés par l’empereur Napoléon deux droits aussi abominable.^ l’un que l’autre : pour le souverain, le droit de tuer, ou nom de la sûreté de l’État, l’ennemi dont il soupçonne les intentions et dont il redoute les desseins ; pour le simple Citoyen, le droit d’assassiner le général d’armée, et, à plus forte raison, le souverain dont les actes lui paraissent injustes ou dont il croit l’existence nuisible aux intérêts du pays. Nous le demandons aux honnêtes gens de tous les partis, poussa-t-on jamais plus loin l’oubli de toutes les notions du bien et du malT »
CONCLUSION
Je n’ai pas la prétenlion d’avoir traité toutes les questions historiques que soulève la vie de Napoléon. L’histoire ne nous offre guère de sujet d’étude plus extraordinaire. Où trouver en effet une destinée plus prodigieuse que celle de cet homme qui, de simple officier d’artillerie, se fit le maître absolu de la France ; remplit l'Europe de la terreur de ses armes; releva le trône qu’avaient balayé les orages de la Révolution pour s’y asseoir sous le nom d'Empereur ; distribua à ses frères ou à ses compagnons d’armes, comme à des vassaux, les dépouilles des pays conquis; tenta de réaliser, au xix' siècle, le rêve d’une monarchie universelle; succomba sous les coups de toutes les puissances européennes coalisées contre lui ; se vit contraint d’abdiquer et réduit à régner sur l’île d’Elbe, lui naguère le maître de la France et de l’Europe; s’en échappa bientôt pour reparaître un instant aux Tuileries; et, vaincu de nouveau, s’en alla mourir prisonnier sur un rocher de l'océan Atlantique, laissant un nom aussi fameux que ceux d’Alexandre et de César, un de ces noms qui, comme il le disait du sien même à Sainte-Hélène, remplissent toutes les bouches et sont dans toutes les imaginations? Pour expliquer comp'étement cette singulière fortune, il y aurait bien plus à dire que je n’ai dit; j’ai voulu seulement réfuter, au nom de la vérité et de la morale, la légende à laquelle elle a donné lieu.
Montrer, contre cette légende, que Napoléon, loin d’avoir été le continuateur de la Révolution, a été, suivant l’heureuse expression de M“« de Staél, le premier des contre-révolutionnaires ;
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que le 18 brumaire, loin d’avoir été un acte de salut, a été un malheiir pour la France et, en tous cas, un crime; qu’il n’y a pas Jieu de distinguer entre le Consulat et l'Ëmpire, mais que le premier n’a pas été moins mauvais et moins coupable que le second ; que la prétendue conversion libérale de Napoléon à son retour de l’île d’Elbe n’est qu’une nouvelle fable ajoutée à tant d’autres; qu’enfin son exil à Sainte-Hélène a été la trop juste expiation, aussi mal supportée d’ailleurs que bien méritée, de ce long attentat qui avait commencé au 18 brumaire; voilà tout ce que je me suis proposé de faire, et ce que j’espère avoir fait. Je sais bien que le succès du 18 brumaire suppose lui-mème des causes antérieures à Bonaparte , qui expliquent pourquoi ce coup d’État a été si facilement accepté et pourquoi la Révolution est venue échouer en quelque sorte au port sur l’écueil du césarisme ; mais , si ces causes servent à expliquer le triomphe du nouveau César, elles ne le justifient pas ; et le coup d’État de brumaire n'en reste pas moins, aux yeux de la morale, un crime public, et, aux yeux de l’histoire, un événement funeste. Pour le juger ainsi, il suffit, d’une part, de soumettre les actes qui ont signalé les journées du 18 et du 19 brumaire au tribunal de la conscience; et, d’autre part, de dérouler les accablantes annales du Consulat, issu de brumaire, et celles de l’Empire, issu du Consulat.
Ces conclusions ne font pas sans doute le compte de cette philosophie de l’histoire qui érige les Césars en grands hommes providentiels et des malfaiteurs en sauveurs des peuples. Aussi les adeptes de ce beau système ne manqueront-ils pas de m’accuser de n’avoir montré que le petit côté des choses et de n’avoir pas su m’éleyer aux grandes vues, à ces hauteurs d’où Napoléon apparaît, suivant l’expression de son successeur, le nouvel histo-, rien de César, comme un de ces phares lumineux qui dissipent les ténèbres de leur époque et éclairent l’avenir; mais je les renvoie eux-mèmes aux faits qu’ils dénaturent et à la conscience qu’ils outragent. Ce sont là des témoignages irrécusables et devant lesquels tombent leurs ambitieuses théories. Tant pis pour eux s’ils ne sont pas capables de les entendre I
Un historien, que j’ai dû combattre parce que, malgré des restrictions trop tardives et toujours insuffisantes, il a contribué plus que personne à propager l’idolàlrie napoléonienne.
ÇONCrtJSION.
M. Thiers résumo ainsi les prétendus mérites de Napoléon en* vers lu France : « Au lendemain des agitations de la Uévolulion française, il ne pouvait nous donner que l’ordre, et il faut lui, savoir gré do nous avoir donné avec l’ordre notre état civil et notro organisation administrative, n Je répète à mon tour que, si Napoléon avait été réellement un grand homme, au lieu do dé* truire la liberté (chose facile), il eiU travaillé ù la consolider (chose difficile sans doute, muisd’autunt plus méritoire); et je no puis, pour ma part, lui savoir aucun gré de l’espèce d’ordre qu’il a établi dans son pays, c’est-à-dire de la servitude si humiliante à la fois et si désastreuse qu’il a fait peser sur lui. Je ne saurais non plus lui savoir gré d’un état civil qui n’est pas son œuvre, mais celle de la Itévoiution ; et je puis encore moins le remercier d’une organisation administrative qui est sans doute son œuvre, mais qui, par cela mémo qu’elle est son œuvre, est celle mémo du despotisme. Je nie que Napoléon ait jeté perses lois, par celles qui lui sont propres, les bases de la société moderne, à moins que la société moderne no soit eu elTot vouée au césarisme.
Malgré son admiration pour Napoléon, M. Thiers convient qu’il a perdu la grandeur do la France, c’est-à-dire qn’après avoir fait * verser des torrents do sang on soixante batailles (1) et fait périr près do deux millions de Français (2) (et combien d’autres hommes l) pour l’agrandir inutilement, il l’a livrée deux fois en proie à l’invasion, et tlnalement l’a laissée plus petite qu’il ne l’avait trouvée; mais l’historien ajoute qu’il lui a laissé la gloire, qui est la grandeur morale. Quelle grandeur morale que celle qui se fonde uniquement sur la gloire militaire, et quelle gloire militalro que celle qui aboutit à la honte de l’invasion et à la diminution du territoire ! Voilà pourtant co que la Franco doit à Napoléon. « Qu’avez-vous fait do la France? » disait Bonaparte au Directoire. Un membre du Directoire qui avait survécu à son règne, Gohier, lui renvoie justement cette accusation, en lui disant : « Sous uu gouvernement accusé de faiblesse, elle a repoussé tous les efforts des puissances réunies contre elle, et elle
(1) « On trouve, dit le Mémorial, 18-19 novembre 1816, que Napoléon a donné soixante batailles; ('.ésar n’en avait livré que cinquante. »
(2) Il résulte des chiffre? relevés au ministère de la guerre que les pertes
des Français, dans les guerres du Consulat et do l’Empire, se sont élevées à un million sept cent mille hommes tués, ^
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a 6lé envahie par cos mômes puissances sons le goLtvcrlicmcnl le plus fort (1). »
Que dire du rôle de Napoléon en Kuropc ? il l’a ravagée, conquise, asservie. Mais il y portait, dit-on, les idées de la Uévolntion française, ces idées qui devaient renverser partout l’édifice du moyen flgo. Comme si c’était par le canon, la terreur et la tyrannie, et non par leur libre expansion que les idées d’un peuple devaient se propager dans le monde moderne; et comme, si, d’ailleurs, représentées par Napoléon, les idées de la Hévolution représentaient autre chose que le césarisme, c’est-a-diro un gouvernement bien préférable h l’ancien régime 1 Ce ne fut pas seulement aux souverains, mais aux peuples que Napoléon fit la guerre. 11 ne songea môme jamais sérieusement, quelque favorables que fussent les circonstances et quelque avantage qu’il y dût trouver lui-môme, à relever la nation polonaise, qui versait son sang pour lui sur tous les champs de bataille de l’Europe (2). Aussi, à quoi en fin de compte a-t-il abouti ? A soulever tous les peuple contre la France, et il provoquer une déplorable réaction contre les idées de la Hévolution.
Aussi n’est-ce pas sortir de la vérité, mais y rentrer au contraire, que d’inscrire le noiïi de Napoléon sur la liste des hommes néfastes.
Homme néfaste, est-ce trop dire? Non, l’homme qui, pénétrant
(1) Mémoires de Gohier, 1. 1, p. 16G.
(2) Sur les vrais ecnlimenls de Napoléon à l'égard de la Pologne et des Polonais, voyez les lettres publiées par la Correspondance généra'e. — Cf. Napoléon peint par lui-même, par Baudot, p. 192-201 . J’en extrairai les deux notes suivantes qu’il me paraît curieux de rapprocher pour monlror la parfaite harmonie des dispositions du Premier Consul et de l’Empereur à l’égard de la Pologne : Au citoyen Talleyrand , Pîtris, 17 octobre 1801. (t J'ai oublié, citoyen ministre, dans la lettre que j’ai eu l’honneur de vous écrire au sujet de VAtmanaeh national, de vous parler de la Pologne dont le Premier Consul désire qu’il ne soit pas question dans l’état des puissances. Cela est d’une inutilité absolue. » — Notes sur un projet d'exposé de la situation de l'Empire (Finkenstein, 18 mai 1807) : « Ne pas parler de l’indépendance de la Pologne et supprimer lout ce qui tend à montrer l’Empereur comme le libérateur, attendu qu’il ne s’est pas expliqué ;\ ce sujet. Napoléon, n — Enfin, dans des instructions au général Be.rtrand (Eylau, 13 février 1807), on lit ; « Il (le général Bertrand) laissera entrevoir (à M. de Zartrow) que quant à la Pologne, de(iuis que l’Empereur la connaît il n’y attache plus aucune importance. »
CONCLUSION
un jour avec ses grenadiers dans le sanctuaire des lois, en chassa les représentants du peuple et renversa la Constitution républicaine et toutes les libres institutions qu'avait cnTantées la Révolution, pour établir à leur place un despotisme pire que celui de l’ancien régime, le despotisme césarien ; l'homme qui anéantit ainsi, au profit de son ambition personnelle, toutes les conquêtes politiques, si chèrement payées, qui avaient eu pour but d’affranchir l’homme et le citoyen et de rendre à la nation le gouvernement d’elle-mème : liberté de la presse, indépendance des tribunaux, séparation de l’Église et de rttat, droit pour les communes et les provinces de s’administrer elles-mêmes, représentation nationale, milices nationales, etc. ; l’homme qui se fit de la guerre un jeu et ensanglanta l Europe pendant quinze ans pour l’asservir et l’exploiter comme il avait asservi et exploitait la France ; l’homme qui attira deux fois l’invasion étrangère sur le pays dont il s’était fait le souverain et le laissai! la fin plus petit qu’il ne l’avait trouvé; l’homme qui, avec la violence et la terreur, nè connut d’autre moyen de gouvernement que l’astuce et la corruption, pervertit le sens des mots, dégrada les caractères, ruina l’esprit public; l’homme enfin dont le nom devenu, par l’effet d’ua incroyable aveuglement, synonyme de gloire et de grandeur nationales, a continué d’exercer, après sa mort, la plus funeste influence; cet hommelà, on ne le calomnie pas quand on l’appoRe un homme^néfaste, mais on ne fait qu’exprimer par là le verdict de la conscience et de l’histoire. C’est ce que reconnaîtront avec moi toutes les Ames libres qui m’ont suivi dans cette étude de Napoléon,
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Utilité d’un laboratoire public de chimie, par M. Fremy, I. — Scheelc; un laboratoire de chimie au xviii' siècle, par M. Troosl, III, — Propriétés générales des corps, par M. Balard, 1. — Leçons sur les généralités de la chimie, par M. S. de Luca, I. — La combustion, par M. Wurlz, I. — Les métalloïdes, cours par M. Riche, 11. — L’air, par M. Riche, II, et par M. Peligot, 111. — L’eau, par M. Wurlz, 11. — Les actions catalytiques, par M. Schœnbein, 111. — Action de l’oxygène sur le sang, par le même, II._^ Le soufre, par M. Payen, III. — L’éclairage par le gaz, par le même, II. — Les dissolutions, par M. Balard, I. — Les dissolutions sursaturées, par M. Ch. Violette, II, et par M. J. Jeannel, III. — L’alïlnité, par M. Chevreul, V, — L’aflinité, par M. Dumas, V. — Princi|ies généraux de la chimie, d’après la thermo-dynamique, par M. Sainte-Claire Deville, V. — Durée des actions chimiques, par M. Vernon-Harcourt, V. — Les eaux de Londres, par M. Francklaud, V. — La dyalise, par M. Balard, I. — Dissociation cl densilés de vapeur, par M. H. Sainle-Claire Deville, H. — Spectres chimiques, par M. S. de* Luca, I. — Lois de constitution des sels, par M. U, Sainle-Claire Deville, I. — Méthodes générales de réductions des métaux, par le même, I. — L’aluminium, parle même, IL — Rôle de la chaleur dans la formation des combinaisons organiques. 11. — Histoire des alcools cl des éthers, II. — Les éthers cyaniques, par M. Cloëz, III. — Chimie organique, par M. Wurlz, II. — La série aromatique, pai M. Bourgoin, fil. — Des fermentations et du rôle de quelques êtres microscopiques dans la nature, par M. Pasteur, II. — Existence dans les tissus des animaux d’une substance fluorescente analogue à la quinine, III. — Chimie agricole, cours par M. Boussingault, I et III. — Chimie appliquée aux arts, cours par M. Peligot, I, — La tcinlure, par M, de Luynes, III. —
Cliimio oppliqudft à rindiislrie, cours (la M. Paycn, I. — La poudre à canon ; nouvelles substances pour la remplacer, par M. Abel, III. — Charbon et diamopt, par M. Hiclie, IV. — Des méthodes générales en durée organique, par M. Bcrihelot, V. — Les solutions salines sursaturées, par M. Cernez, IV. — L’alllnité, phénomènes mécaniques de la combinaison, par M. II. Sainte- Claire Deville, IV. — '.La chimie d’autrefois et celle d’aujourd’hui, par M. H. Kopp. — La diffusion des gaz, par M. Odiing, IV. — Le souffre, par Schuizenberger, V. — Absorption du gaz par les métaux, par Odiing, V. — Diffusion des corps, par de Luynes, V. — Cæsium, rubidium, indium, thallium, par Lamy, V. — Les alliages et leurs usages, par Matthiessen, V. — C.yanures doubles du manganèse et du Cobalt, par Deschamps, V. — Nouveaux fluosels et leurs usages, par Nicklès. — Composés organiques du silicium, par Friedel, V. — Sulfocyanures des radicaux • organiques, par Henry, V. — L’acide hypochloreux en chimie org., par Schuizenberger, V.
BOTANIQUE. — AORICULTURE.
Organographic végétale, par M. Cbalin, I et H. — Développement des végétaux, les racines, par M. Bâillon, I. — De la végétation, par M. Boussingault, I. — La végétation du printemps, par M. Locoq, II. — L’individualité dans la nature, au point de vuC' du règne végétal, par M. Nægeli, II. — Rapports de la botanique et de l’horticullure, par M. Alphonse de Candollc, III. — Céologic et chimie agricole, par M. Boussingault, I et II. — l’hysique végétale, par M. Georges Ville, Il et III. — Importance des travaux agricoles en France, par M. Hervé-Mangon, I. — Situation actuelle de l’agriculture en France, par M. Barrai, III. — La crise agricole, par M. Georges Ville, III. — Le blé dans scs rapports avec la mortalité, le nombre des naissances et des mariages; les famines, par M. Bouchardat, III. — La végétation à l’époque houillère, par M. Bureau, IV. — La végétation pyrénéenne, par Joubert, V. — Respiration des plantes aquatiques, par Vanlieghem, V. — Reproduction des cryptog.ames, par Brongniart, V. — Les champignons, par Tulasne, V. — Les algues, par Rrongniart, V. — L'agriculture et la chimie, par Isidore- Pierre, V. — Assimilation par les plantes de leurs éléments constitutifs, les engrais chimiques et le fumier, par G. Ville, V.
ZOOLOGIE. — ANTHROPOLOGIE
L’homme et sa place dans la création, par M. Gratiolet, I. — L’homme et les singes, par M. Philippi, I. — Unité de l’espèce humaine, par M. Hollard, II. — Unité de l’espèce humaine ; propagation par migration, cours par M. de Qualrefagcs, H. — Caractères généraux des races blanches, par le môme, I. — Histoire naturelle de l’homme, cours par M. G. Flourcns, I. — L’Iiommc fossile, les habitations lacustres et l’industrie primitive, par M. N. Joly, II. — La physionomie cl la théorie des mouvements d’expressions, par M. Gratiolet, II. — Les reptiles, par M. Du-
méril, I. — Histoire de la science des animaux articulés -, espèces utiles et nuisibles, par M. E. Itlancliard, 1. — Histoire des progrès de reotomologic, par le mémo, 111. — Les insectes, cours par M. Gratiolet, I. — Métamorphoses des insectes, parM. .1. Lubbock, 111.— Les fourmis, par Âl. C.h. Lespès, 111. — Production de la soie et de quelques autres matières textiles fournies par les animaifx, par M. E. Ulanchard, II, — Havages produits dans les cultures du nord de la France par la noctuelle des moissons, par le même, l(. — Dangers des déductions à priori en zoologie, III.
— Les échinodermes, cours par M. Lacaze-Duthiers, III. — Génération chez les alcyonnaircs, par le même. 11. — Organisation des zoophytes ; le corail, cours par le mémo. II. — Les générations spontanées, par M. Milne-Edwards, I; — par M. Costc, 1 ; — ■ par M. Pasteur, I; — par M. Poucliet, I; — par M. N. Joly, II. — Le rapport à l’Académie sur les générations spontanées. II.
— Les questions anthropologiques de notre temps, par M. Scliatfhausen, V. — Grâniologie ethnique, par M. Joly, V. — Constitution primitive de l’homme et origine de la civilisation, par Lubbock, V. — Condition du développement mental, par Kingdon- ClilTard, V. — — Distribution géographique des mammifères, par M. P. Bert, IV. — Des métamorphoses des mœurs et des instincts des insectes, cours par M. Blanchard, IV. — De l’origine des êtres organisés et de leur division en espèces, IV. — La prétendue dégénérescence de la population française, par M. Broca, IV. — Les madrépores, par M. Vaillant, IV. — Les métamorphoses dans le règne animal, par M. Bert, IV. — Formation des races humaines mixtes, par M. de Uuatrefages, IV,
— Hapports fondamentaux des animaux entre eux et avpc le monde ambiant, par Agassiz, V. — Les animaux et les plantes aux temps géologiques, par Agassiz,' V. — La série chronologique, la série embryologique et la gradation de structure chez
I les animaux, par Agassiz, Yi — Influence des milieux sur 1,1 variation des espèces, par M. Faivre, V. — Théorie de l’espèce en géologie ou en botanique, avec Ses applications à l’espèce et aux r.iees humaines, par H. deQuatrefages,V. — dassilic.ition nouvelle des mammifères, par Contejean, Y. — Génération et dissémination des helminthes, par Cl. Bernard, V, — Histoire naturelle de la basse Cochinchine, par Jouan, V. .
EMBRYOGÉNIE ET ANATOMIE
Embryogénie comparée, cours par M. Coste, II et III. — Du microscope et des autres moyens d’étude employés en anatomie générale ; caractères organiques des tissus ; ce qu’on doit entendre par organisation dans l’étal actuel de la Science, par M. Ch. Robin, 1. — Histologie, programme du cours de M. Ch. Robin, I et II. — Origine et mode de formation des monstres omphalosites, par M. Dareste, II. — Rapports anatomiques du- système nerveux grai-d sympathique avec les vaisseaux capillaires, par M. Georges Pouchet, III. — Principes généraux d’histologie, par
Digilized by Googl
M. Robin, V. — Conditions an.tlomiques des actions réflexes, par M. Chéron, V. — Structure du cylindre-axe et des cellules nerveuses, par M. Crandry, V.
PHYSIOLOCIE. — MÉDECINE.
De la méthode en physiologie; l’unité de la vie, par M. Molescholt,
1. — Conception mécanique de la vie; atome et individu, par M. R. Virchow, III. — L’irritabilité, l’élément contractile et l’élément nerveux, cours de physiologie générale en 1864, par M. Claude Bernard, I et II. — Les liquides de l’organisme, le sang, les sécrétions internes et externes, les excrétions, cours de physiologie générale en 1865, par le même, 11 et III. La vie du sang, par M. R. Virchow, III. — Le mouvement dans les fonctions de la vie, cours par M. Marey, 111. — Physiologie du cœur et scs rapports avec le çerveau, par M. Claude Bernard, II. —
Le système nerveux, par M. P. Bert, 111. — Propriétés et fonctions du système nerveux chez les animaux supérieurs et dans la série animale, cours par M. Vulpian, I et 11. — La théorie dynamique de la chaleur dans les sciences biologiques, par M. Onimiis, III. — Limites de la nature humaine, par M. Moleschott, I. — Vie et lumière, par le même, II. — Du point de vue biologique dans l’étude des êtres vivants; les poissons électriques, par M. A. Moreau, III. — Physiologie comparée de la digestion, cours par M. Vulpian, III et IV. — De l’alimentation et des anémies, cours par M. G. Sée, III. — Le curare considéré comme moyen d’investigation biologique, cours de médecine expérimentale, par M. Claude Bernard, II. — La physiologie base de la médecine, par M. Moleschott, III. — Erreurs vulgaires au sujet de la médecine, par M. J. Jeannel, III. — Hygiène, par M. Bouchardat, I.
— i Hygiène et physiologie, par M. Henri Favre, I. — De la thérapeutique, par M. Trousseau, ' II. — Maladies mentales, par M. Lasègue, II. — Application du courant constant au traitement ' des névroses, cours par M. Remak, II. — Anatomie pathol‘>gique, par M. A. Laboulbène, III. — Nature et physiologie des tumeurs, par M. R. Virchow, III. — Pathologie générale, par M. Chauffard, 1; — par M. Axenfeld, II. — Matérialisme et spiritualisme
_ en médecine, par M. Hiffelsheim, II. — La maladie dans le plan de la création, par M. B. Cotting, III. — Vitesse de la transmission de la volonté pt de la sensation à travers les nerfs, par M. Dubois-Reymond, IV. — Sources chimiques du pouvoir musculaire, par M. Frankland, IV. — Etudes expérimentales sur la régénération des os, par M. Billroth, IV. — Une ambassade physiologiqife, par M. Moleschott, IV. — Productions du mouvement chez les animaux, par M. Marey, IV. — Du mouvement dans les fonctions de la vie, cours par M. Marey, IV. — Applications de l’électricité à la thérapeutique, par M. Becquerel, IV. — Sur la génération des éléments anatomiques, par M. Ch. Robin, IV.' — Relation entre l'activité cérébrale et la composition des urines, par M. Bnyasso, V. — Centre d’innervation du sphincter de la
' vessie, par Mosius,*V, — La respiration, par Bert, V, — La déglutition, par Cl. Bernard, V. — Les systèmes et la routine en médecine, par Axenfeld, V. — L’hygiène publi>|iie en Allemagne, par Petlenkufer, V. — La fécondité des mariages et les doctrines de Malthus, par Broca, V. — Le blé, par Bouchardut, V. — Progrès récents en pathologie, par Virchow, V. — La médecine de nos jours, par Aclaiid, V. — L’avenir de la médecine, par Béclard, V.
HISTOIRE ET PHILOSOPHIE DES SCIENCES
De la continuité dans la nature, par M. Grove, III. — De la méthode expérimentale, par M. Matteucci, II. — Revue orale du progrès, par M. Moigno, I. — Revue orale des sciences, par M. Babinet,
II. — Passé et avenir des sciences, par M. Barrai, II. — Conquête de la nature par les sciences, par M. Dumas, III. — Importance sociale du progrès des sciences, par M. Huxley, III. — Développement national des sciences, par M. R. Virchow, III, — Utilité des sciences spéculatives, par M. A. Riche, III. — Histoire de la médecine, par M. Daremberg, II. — La médecine dans l’antiquité et au moyen âge, par le même, III et IV. — Barthez et le vitalisme; histoire des doctrines médicales, par M. Bouchut, I. — Les chirurgiens érudits ; Antoine Louis, par M. Verneuii, II. — Gny de Chauliac, par M. Follin, II. — Harvey, par M. Béclard, II. — L’école de Halle ; Frédéric Hoffman et Stahl, par M. Lasègue, II. — Éloge de du Trochet, par M. Coste, III. — Éloge de P. Gratiolet, par M. P. Bert, III. — Vie et travaux de Lamark, De Blainville et Valenciennes, par M. Lacaze Duthiers,
III. — Newton, sa vie et scs travaux, par M. Bertrand, II. — Clairault et la mesure de la terre, par le même, III. — Franklin, par M. Henri Favre, I. — Le génie scientifique de la révolution, par le même, I. — Histoire des chemins de fer, par M. Perdonnet, I. — Développement des idées dans les sciences naturelles, par M. Liebig, IV. — Les travaux du canal de Suez, par M. Borel,
IV. — Les universités italiennes, par M. Matteucci, IV. — Le chemin de fer du Pacifique, par M. Heine, IV. — L’Académie des sciences de 1789 à 1793, par M. Bertrand, IV. — L’observation et l’expérimentation en physiologie, par Coste et Cl. Bernard, V. — L’expérimentation en zoologie, par Daubrée, V. — Ce que doit être une éducation libérale, par Huxley, V. — Le budget de la science, par Pasteur, V. — La médecine desxv* et xvii' siècles, par Daremberg, V. — L’académie des sciences de 1666 à 1669, par Bertrand, V. — Les idées de Newton sur l’afllnité, par Dumas, V. — Voltaire physicien, par Dubois-Reymond, V. — Les œuvres de Lavoisier, par Dumas, V. — Éloge de Faraday, par Dumas, V. — Poncelet, par Ch. Dupin, V. — Pelouze, par Cahours, V. — La science britannique en 1867, par Hooker, V. — La société des amis des sciences en 18$7, par Boudet, V. — Travaux des sociétés savantes en 1867, par Blanchard, V. — Association britannique, par Fonvielle, V,
LES MÉTAMORPI'IOSES
Tome deuxième 1870. 1 fort vol. in-8 de 700 pages. 7 fr
l'aïis. — luijiriimiic E. M.iiiii.VtT, illc Mignon, 2.
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■ BIBLIOTHÉQÜE D’HISTOIRE CONTEMPORAINE.- ‘
Volumes in-18 à 3 fr. 50 c.
CARLVLE. Hiitoire de la Révolution française, traduite de l’anglais.
Tome 1" : la Bastille. — Tome II : la Constitdtio.'i. — Tuma III et dernier : la Guillotine.
VICTOR MEUNIER / Science et Démocratie, 2 vol.
JULES BARNI. Histoire des idées morales et politicfues en France au XVm° siècle, 2 vol.
JULES BARNI. Napoléon D'' et son historien M. Thiers. 1 vol.
AUGUSTE LAUGEL. Des Ktats-Dnis pendant la guerre (1861-1865). Souvenirs personnels, 1 vol.
DE ROCHAU. Histoire de la Restauration, traduite de l’allemand par M. Rosenwald, 1 vol.
KUG. VÉRON. Histoire de la Frusse depuis la mort de Frédéric 11 jusqu'à la bataille de Sadowa, 1 vol.
lilLLEBRÂND. Da Frusse contemporaine cl ses institutions, 1 vol.
EUG. BESPOIS. De Vandalisme révolutionnaire. Fondations littéraires, scientifiques et artistiques de la Convention', 1 vol.
THACKERAY. Des quatre Georges, traduit de l’anglais, par M. Le Foyer, précédé d’une Préface par M. Prévost-Paradol, 1 vol.
BAGEHOT. Da Constitution anglaise, traduit de l’anglais, 1 vol.
EM. MONTÉGUT. Des Fays-Bas , impressions de voyage et d’art, 1 vol.
VOLUMES lN-8.
SIR G. CORNEWALL LEWIS (chancelier de l’échiquier sous le ministère Palmerston). Histoire gouvernementale de l’Angleterre depuis 1770 jusqu’à 1830, traduite de l’anglais et précédée de la vie de l’auteur par M. Mervoyer, 1 vol. 7 fr.
TAXILE DELORD. Histoire du second Empire (18A8-1869). Tome I'’ (5® édition), 1 fort volj in-8. 7 fr.
DE SYBEL (membre du parlement de l’Allemagne du Nord). Histoire de l’Europe pendant la Révolution française, 1. 1®’, 1 fort vol. in-8. 7 fr
BIBLIOTHEQUE P0PUL.\IBE
LE COMTE DE PARIS. Z<eB Associations ouvrières en Angleterre.
1 vol. in-18. 1 fr.
JULES BARNI. Napoléon X®''. 1 vol. in-18. ^1 fr.
PARIS. — lUPRIMERIE DE E. MARTINE'; RUE MIGNON, 2,
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